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Définitions 

Dan:-. cetle entente, à moin:-i 4ue le contexte n'indique un sen:-. c.fifférenl, on 

entend par: 

Association: 

L'Association des pharmaciens des établissements de santé. 

Chef du département de pharmacie: 

Un pharmacien nommé par le conseil d'administration pour diriger le 

département de pharmacie. 

'En1entè 

Un accord établissant les conditions de travail des pharmaciens conclu entre 

le ministre de la Santé et des Services sociaux et l'Association des 

pharmaciens des établissements de santé dans le cadre de la Loi sur 

l'assurance-hospitalisation (L.R.Q., c. A-28 et amendements) et la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux et modifiant diverses dispositions 

législatives ( 1991., L.Q. c.42) lorsque l'article 432 sera en vigueur. 

Établissemenl 

"Établissement" comprend: 

un établissement public qui exploite uniquement un centre hospitalier; 

un établissement public ou privé conventionné qui exploite à la fois un 

centre d'hébergement et de soins de longue durée et un centre hospitalier 

de soins généraux et spécialisés de 50 lits ou plus; 

un établissement privé conventionné qui exploite uniquement un centre 

hospitalier. 

La Loi sur la santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-5) et ses amendements 

ou la Loi sur les services de santé et les services sociaux et modifiant diverses 
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1.111 (,uite) dispositions législatives ( 1991., L.Q. c.42) au fur et à mesure de l'entrée en 

vigueur de ses dispo,1,i1ions. 

t\linistre 

I.e ministre de la Santé cl des Service .... sociaux. 

Pharmacien: 

Tout pharmacien ou toute pharmacienne inscrit(e) à ce titre au tableau de 

l'Ordre des pharmaciens du Québec et qui exerce sa profes.."iion dans un 

étahlissement. 

Ensemhle des fonctions exercées sur une base régulière par un pharmacien 

pour le compte d'un établissement. N'est pas considéré comme un poste 

l'ensemble des fonctions exercées par un pharmacien sur une hase temporaire 

lors d'un remplacement, d'un surcroît temporaire de travail d'une durée 

maximale ùe 6 mois avec possibilité de prolongation après entente entre 

l'établissement et le pharmacien concerné, de l'exécution de travaux à durée 

limitée ou pour toute autre raison convenue entre l'établissement et les 

pharmaciens concernés. 

Régime d'emploi: 

Le régime du temps plein s'entend du pharmacien qui exerce sa profession 

ù raison de trente-cinq (35) heures par semaine. Le régime du temps partiel 

s'entend du pharmacien qui exerce sa profession à raison d'un nombre 

d'heures inférieur à trente-cinq (35) heures par semaine; un pharmacien à 

temps partiel qui travaille exceptionnellement trente-cinq (35) heures par 

semaine ne change pas de régime d'emploi. 

Servjçe de ph1cement du secteur ùe ln santé et des services sociaux: 

Organisme établi par les conventions collectives négociées par les parties 

patronales et syndicales habilitées en vertu du chapitre 12 des Lois du Québec 

de 1985. 
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1.01 (suite) Service pharmaceutic,iue· 

Tout acte constituant l'exercice de IJ.l pharmacie conformément à la Loi sur 

la pharmacie (L.R.Q., c. P- IO). 
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l ,a présente entente prévoit les conditions régissant le pharmacien qui exerce 

sa profession pour le compte d'un établissement. 

L'exercice de la profession consiste principalement en la dispensation de 

service."i pharmaceutiques. Les conditions d'exercice comportent, le cas 

érhéant, des responsabilités administratives relatives au fonctionnement du 

département de pharmacie de l'étahlissement. 

La présente entente vise également à favoriser la collaboration nécessaire en 

vue d'assurer la qualité des services pharmaceutiques fournis par 

l'étahlissemenL 

2.02 "'L'étahlÎ.'\."iement traite le."i pharmaciens avec justice et l'Association les 

encourage à exercer leur profession adéquatement. 

2.11:1 Aux fins d'application de la présente entente, ni la direction d'un 

étahlissement, ni l'Association, ni leurs représentants respectifs, n·exercent <le 

menaces, contraintes ou discrimination contre un pharmacien à cause de sa 

race, <le sa couleur, de sa nationalité, de son origine sociale, de son 

orientation sexuelle, de sa langue, de son sexe, de son état civil, de son âge, 

de ses croyances religieuses ou de leur ah."ence, <le ses opinions politiques, de 

son handicap, de son état de grossesse, de ses liens de parenté, de sa situation 

parentale, de harcèlement sexuel, ou de l'exercice d'un droit que lui reconnaît 

la présente entente ou la loi. 

Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a 

pour effet de détruire, de compromettre ou de restreindre un droit que lui 

reconnaît la présente entente ou la loi pour l'un des motifs ci-haut prévus. 

Malgré ce qui précède, une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les 

aptitudes ou qualités requises pour accomplir les tâches d'un poste est réputée 

non discriminatoire. 
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Reconnaissance et champ d'application 

Le ministre reconnaît l'Association comme le seul organisme représentatif ùes 

pharmaciens pour la négociation et l'application de la présente entente. 

La présente entente s'applique à tout établissement et à tout pharmacien qui 

y occupe un emploi selon le régime du temps plein ou du temps partiel. y 

compris le pharmacien qui agit à titre de chef de département de pharmacie. 

3.02 Le ministre et l'Association peuvent, en exclusivité, conclure toute entente 

particulière portant sur l'un des objets de l'entente. Aucune entente 

individuelle portant sur l'un des objets de l'entente ne peut intervenir entre 

un pharmacien et le ministre ou un établissement. Une telle entente 

individuelle est nulle de plein droit. 

3.03 Une lettre d'entente convenue entre le ministre et l'Association fait partie 

intégrante de l'entente. 

3.04 Un pharmacien peut se faire accompagner d'un représentant de l'Association 

lors d'une convocation, d'une rencontre ou de toute transaction relative à 

l'application de la présente entente avec un représentant de l'étahlissement. 

Le caS échéant, ce pharmacien n'encourt aucune perte de salaire pour la 

durée de l'entrevue avec le représentant de l'établissement. 

3.0S L'établissement libère le pharmacien accompagnateur ainsi choisi sous réserve 

du maintien d'une dispensation aùé4uate des services pharmaceutiques. 

Le cas échéant, ce pharmacien n'encourt du fait de sa libération, aucune perte 

de salaire. 

3.06 Le représentant de l'Association et l'intéressé sont libérés sans perte de 

salaire aux fins d'assister à un arbitrage ou à une audition devant le trihunal, 

pour les fins de l'entente. 

Les témoins sont libérés sans perte de salaire le temps requis pour leur 

permettre de témoigner. 
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.1.117 Le pharmacien qui est memhre du conseil d'administration de l'établissement 

où il exerce ou qui est à ce titre memhre du conseil d'administration de la 

régie régionale, est lihéré sans perte de salaire pour participer aux séances du 

conseil d'administration, après demande au directeur des services profession­

nels, lequel ne peut refuser sans motif valable. 
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C<>tisation professionnelle 

Avant le 1er décemhre de chaque année, le secrétaire ou le trésorier de 

l'Association avise les étahlissements du montant de la cotisation annuelle à 

être prélevée à compter <.lu Ier janvier suivant. 

4.02 Au cours de chaque période comptable de 28 jours, l'établissement retient la 

quote-part de la cotisation professionnelle fixée par l'Association ou un 

montant égal à celle-ci et remet à l'Association, dans les quinze ( 15) premiers 

jours de la période comptahle suivante, les sommes ainsi perçues. 

4.03 L'étahlissement transmet avec chaque remise un hordereau mentionnant le 

nom dès pharmaciens cotisés, les montants retenus et une liste des départs et 

des arrivées. 

4.04 Dans les soixante (60) jours de la signature de l'entente et par la suite chaque 

année, avant le 15 octohre, chacun des établissements fournit à l'Association 

la liste des pharmaciens qui y exercent leur profession. 

4.05 Un établissement n'effectue pas la retenue de la cotisation professionnelle 

pour un pharmacien s'il a reçu un avis de dégagement de l'Association à cet 

effet. 

4.06 Lorsqu'une cotisation spéciale est exigée par l'Association, l'établissement la 

prélève dans les trente (30) jours suivant la réception d'un avis à cet effet 

soumis par l'Association et en fait la remise dans le délai fixé par le 

paragraphe 4.02. 
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Différend el arhitra~e 

Un différend s'entend de toute mésentente relative à l'interprétation, 

l'application ou la prétendue violation de l'entente. 

:".02 Une décision émanant d'un comité constitué en vertu de l'entente ne peut 

faire l'ohjet d'un différend. 

l'i\KllES !\li DIFFi:REND OU À L'ARBITRAGE 

~.113 lin pharmacien seul ou par l'entremise de l'Association, peut soulever un 

différe~d contre un établissement. L'Association peut aussi de son propre 

chef soulever un différend sauf dans le cas prévu au paragraphe 5.05 . 

.i.114 L'étahlissement contre lequel est soulevé un différend est représenté par son 

directeur général ou par toute autre personne qu'il désigne à cette fin. 

5.05 Lorsqu'un pharmacien a déjà, soit par lui-même ou par l'entremise de 

l'Association, soulevé un différend, l'Association ne peut de son propre chef 

soulever, au hénéfirc du même pharmacien, un différend ayant la même 

cause et le même ohjet. 

5.06 Le ministre ou l'Association peuvent en tout temps intervenir de leur propre 

chef dans tout différend. 

PIWCÉDlJIŒ DE DIFFÉREND 

5.07 La partie qui désire soulever un différend doit soumettre par écrit un avis de 

différend à l'autre partie, dans les trois (3) mois qui suivent l'événement qui 

lui donne lieu. Cet avis doit contenir un exposé sommaire des faits et du 

redressement demandé. S'ils ne sont pas déjà partie au différend, copie de 

l'avis de différend doit également être transmise au Ministre et à 

l'Association. 

5.118 Dans les trente (30) jours qui suivent la réception du différend, la partie visée 

au différend donne sa réponse par écrit au plaignant. S'ils ne sont pas déjà 

partie au différend, copie de cette réponse doit également être transmise au 

Ministre et à l'Association. 
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5.09 Si le plaignant n'est pas satisfait de /a réponse de la partie visée au différend 

ou si aucune réponse ne lui est donnée dans le délai prévu, il peut référer le 

différend à l'arhitrage en donnant un avis à l'autre partie dans les quinze ( 15) 

jours suivant le délai prévu il l'étape précédente. S'ils ne sont p..is déjà partie 

<HJ différend, copie de l'avis d'arhitrage doit également être transmise au 

Ministre et à l'Association. 

REDRESSEMENT 

5. IO Le pharmacien qui soulève un différend, seul ou par l'entremise de 

l'Association, ne peut réclamer un redressement que pour son propre 

hénéfice. 

5.11 L'Association qui soulève un différend de son propre chef peut réclamer tout 

redressement pour elle-même, pour un ou plusieurs pharmaciens ou pour 

l'ensemhlc des pharmaciens. 

ARBIT/{AOE 

5.12 f.t: conseil d'arbitrage est composé d'un arbitre unique. Toutefois, <lu 

commun accord des parties, un différend est décidé par un conseil <l'arhitragc 

composé de deux (2) ussesseurs et d'un arbitre, chacune des punies désignant 

son assesseur. 

5. IJ Un assesseur est réputé ne pas avoir un intérêt dans un différend ni avoir agi 

dans un différend pour la seule raison qu'il est un employé d'une partie au 

différend ou qu'il a participé à la négociation de l'entente. 

5.14 Dans les quinze ( 15) jours qui suivent le référé du différend à l'arhitrage, les 

parties au différend ou, selon le cas, les assesseurs, désignent un arbitre parmi 

ceux dont les noms suivent: 

Monsieur Jean-Yves Durand, arbitre en chef 

Monsieur Jean-Guy Clément 

Monsieur André Sylvestre 

5. 15 À défaut de convenir de la désignation d'un arhitrc dans le délai prescrit au 

paragraphe 5. 14, celui-ci, à la demande de l'une des parties, es! désigné par 

l'arbitre en chef à même la liste d'arhitres apparaissant au paragraphe 5.14. 
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/\ moim, d'une convention expresse mi contraire entre les parties au cJifférend, 

k défout du conseil d'arhitrage de procéder ù l'audition dans un délai de 

soixante {llO) jours suivant sa constitution ren,l le conseil inhahiie à siéger. 

l ln JH)UVt.'au conseil d'mhitrnge est ,·onstitué pur la nomination d'un nouvel 

arbitre suivant la procédure énonrée au paragraphe 5.14 ou, le ras échéant, 

celle prérnc au paragraphe 5.15. 

5.17 Le délai prévu au paragraphe 5.07 est de rigueur et emporte déchéance. 

Toutefois, l'inohservance du délai de quinze ( 15) jours prévu au paragraphe 

5.119 n'entraîne pas le rejet du différend si le conseil d'arhitrage décide qu'il 

11 ·est pas indu. 

CO~IPÎ:11'N('E Dll CONSEIL D'ARBITRAGE 

5. IH ·, J .e consc-il d'arhitrage a compétence pour disposer de tollt différend. 

.:ï.19 

Il peut maintenir, modifier ou annuler un acte ou une dérision du ministre ou 

d'un étahlissement, ordonner un paiement ou un remhoursement, fixer une 

compensation, déclarer ou rétahlir un droit ou un privilège. 

Tout recours d'un pharmacien ou de l'Association concernant un différend 

doit être décidé par le conseil d'arbitrage exclusivement à tout tribunal de 

juridiction civile. 

5.:w Le conseil d'arhitrage ne peut ni soustraire, ni ajouter aux dispositions de 

l'entente, ni les modifier. 

5.~ 1 Si le conseil d'arbitrage mndut au paiement d'une somme d'argent, il peut 

ordonner que cette somme porte intérêt au taux prévu au Code du travail à 

compter de la date du dépôt du différend ou de la date à laquelle cette 

somme est devenue exigible, mais jamais antérieurement au dépôt du 

différend. 

5.22 Aucun contrat de service d'un étahlissement au sens de l'article !08 de la Loi 

sur les services de santé et les services sociaux et modifiant diverses 

dispositions législatives ne peut prévaloir sur une disposition expresse de 

l'entente . 

. 1.2.1 Le conseil d'arbitrage peut rendre toute décision interlocutoire qu'il estime 

nécessaire à la sauvegarde des droits des parties. 
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S.24 Le conseil d'arhitrage est maître de sa procédure. Il procède scion le mode 

de preuve qu'il juge approprié. 

5.25 La dérision doit être écrite et motivée, l'arhitrc rend seul la décision mais, 

selon le cas, un assesseur peut y adjoindre ses commentaires dans les dix ( Ill) 

jours de la décision de l'arhitrc. 

EFFETS DE LA DÉCISION DU CONSEIL D'ARBITRAGE 

5.2h La sentence arhitrale est finale et sans appel. 

5.27 L'arhitrc doit déposer sa décision entre les mains du protonotaire du district 

où l'arbitrage a eu lieu, après en avoir fait signifier copie au Ministre. à 

l'Association et aux autres parties intéressées. 

5.28 Les honoraires et <léhoursés <le l'arhitre sont payés à part égale par les parties 

au différend. 

Les honoraires et déboursés des assesseurs nommés par les parties sont à leur 

charge respective. 
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ConsulWfion 

Lr.: minislre consulte l'Association sur tout projet de règlement ljue le 

lieutenant-gouverneur en conseil entend édicter en vertu de la loi et qui porte 

sur les services pharmaceutiques dispensés en établissement. 

6.02 Un étahlissement qui entend conclure un contrat de service avec un autre 

étahlissement ou tout autre organisme pour la fourniture de services 

pharmaceutiques doit préalahlement consulter les pharmaciens à son emploi 

et requérir leur avis. 
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Comité tics relations professionnelles 

Il CM institué un comité consultatif sous le nom de "Comité des n:latiom, 

professionnelles". 

7.02 Le Comité des relations profc!-lsionnelles se compose de six (6) membres. 

Le ministre et l'Association nomment respectivement trois (J) mcmhres. 

À la demande de l'une <les parties, le comité doit se réunir dans un délai 

maximum de dix(!()) jours. 

7.0J Le Comité des relations professionnelles étudie toute question que lui soumet 

le ministre ou l'Association et qui concerne l'application de la présente 

entente ou les conditions <.l'exercice des pharmaciens en étahlissemcnt. 

Il peut, notamment, étudier toute question d'intérêt général que soulève un 

différend entre un établissement et un pharmacien. 

7.11~ l ,c Comité des relations professionnelles transmet aux parties, toute 

recommandation qu'il juge appropriée. 

7.05 Le Comité des relations professionnelles détermine ta procédure de ses 

travaux. Il peut, dans le cadre de son mandat, créer des groupes de travail 

paritaires et en r.léterminer la composition, le mandat spécifique et la 

procédure. 
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Rl·i;ime tic r<>ni:é ù traitement différé 

l)étïnition 

Le régime c.Je congé à traitement différé vise à permettre à un pharmacien <le 

voir son salaire étalé sur une période déterminée, afin <le pouvoir hénéficier 

d'un congé. 

Cc régime comprend. d'une pmt, une période de contrihution <lu pharmacien 

et. d'autre part, une période de congé. 

H.02 Durée du ré~ime 

l.a durée du régime de l'ongé à traitement différé peut être de deux (2) ans, 

de trois (3) ans, de quatre (4) ans ou de cinq (5) ans à moins d'être prolongée 

suile à l'application des dispositions prévues aux sous-paragraphes f, g, i, j et 

k du paragraphe 8.06. Cependant, la durée du régime, y incluant les 

prolongations, ne peut, en aucun cas, excéder sept (7) ans. 

8.03 Durée du congé 

La durée du congé peut être de six (6) mois à un ( 1) an, tel que prévu au 

sous-paragraphe a) du paragraphe 8.116. 

Sauf les dispositions <lu présent article, le pharmacien durant son congé, n'a 

pas droit aux hénéfices <le l'entente en vigueur dans l'établissement, tout 

comme s'il n'était pas à l'emploi de l'étahlissement, sous réserve de son droit 

de réclamer des bénéfices acquis antérieurement, et des dispositions prévues 

aux articles 5 et 17. 

x.o.i Conditions d'obtention 

Le pharmacien peut participer au régime à traitement différé après entente 

avec l'étahlissement, lequel ne peut refuser si les modalités prévues au sous­

paragraphe c) tiennent compte de la dispensation adé4uate des services 

pharmaceutiques. Le pharmacien doit satisfaire aux conditions suivantes: 

a) être détenteur d'un poste; 

h) avoir complété deux (2) ans de service; 

,, 
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X.0-+ (suite) c) faire une demande écrite en précisant: 

1~1 durée de participation au régime de congé à traitement différé 

la durée du congé 

le moment de la prise du congé. 

Ces modalités doivent faire l'ohjet d'un contrat lequel inclut également les 

dispositions du présent régime. 

d) ne pas être en période dïnvali<lité ou en rongé sans solde lors de l'entrée 

en vigueur du contrat. 

8.115 Rc.!.wir 

8.01, 

À l'expiration de son congé, le pharmacien peut reprendre son poste. 

Toutefois, si le poste que le pharmacien détenait au moment de son ,!épart 

n'est plus disponible, le pharmacien doit se prévaloir des dispmitions relatives 

à la procédure prévue à l'article 19 sur la sécurité d'emploi. 

Au terme de son congé, le pharmacien doit demeurer au service de 

l'étahlissement pour une durée au moins équivalente à celle de son congé. 

Modalités d'application 

a) Sa!ai.œ 

Pendant chacune des années visées par le régime, le pharmacien reçoit un 

pourcentage du salaire de l'échelle applicable qu'il recevrait s'il ne 

participait pus au régime incluant, s'il y a lieu, les primes <le res­

ponsabilité. Le pourcentage applicable est déterminé selon le tableau 

suivant: 
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X.llt1 (.,uill') 

DURÉE DU RÉGIME 

Durée du 2 ANS 3 ANS 4 ANS 5 ANS 

l'Ollgé 

û MOIS 75,0¼ 83,34% 87,5% 90,0% 

7 MOIS 711,8% 80,53% 85,4% 88,32% 

8 MOIS NIA 77,76% 83,32% 86,6% 

<J MOIS NIA 75,11% 81,25% 85,0% 

111 MOIS NIA 72,2% 79,15% 83,32% 

Il MOIS NIA NIA 77,117% 81,66% 
' 

12 MOIS NIA NIA 75,0% 80,0% 

Les autres primes sont versées au pharmacien en conformité avec les 

dispositions de l'entente en autant qu'il y ait normalement droit, tout comme 

sïl ne participait pas au régime. Toutefois, durant la période de congé, le 

pharmacien n'a pas droit à ces primes. 

h) Régime de retraite 

Aux fins d'application des régimes de retraite, chaque année participée au 

régime de congé à traitement différé, à l'exclusion des suspensions 

prévues au présent article, équivaut à une année de service et le salaire 

moyen est étahli sur J..1 hase du salaire que le pharmacien aurait reçu s'il 

n'avait pas participé au régime de congé à traitement différé. 

l'cntlant la durée du régime, la cotisation du pharmacien au régime de 

retraite est calculée en fonction du pourcentage du salaire qu'il reçoit 

scion le sous-paragraphe a) du paragraphe 8.06. 

c) Ancienneté 

Durant son congé, le pharmacien conserve et accumule son ancienneté. 

,, 

,. 
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X.06 (suite) d) Vacances annuelles 

Durant son congé, le pharmacien est réputé accumuler du service aux fins 

des vacances annuelles. 

Pendant la durée du régime. les vacances annuelles sont rémunérées au 

pourcentage du salaire prévu au sous-paragraphe a) du paragraphe 8.06. 

Si la durée du congé est d'un ( 1) an, le pharmacien est réputé avoir pris 

le ljuantum annuel des vacances payées auquel il a droit. Si la t.lurée du 

congé est inférieure à un ( 1) an, le pharmacien est réputé avoir pris le 

quantum annuel de vacances payées auquel il a droit, au prorata de la 

<.!urée du congé; pour les vacances autres que celles réputées prises, le 

pharmacien exprime son choix de vacances conformément aux dispositions 

prévues au paragraphe 13.01. 

c) Congés-maladie 

Durant son congé, le pharmacien est réputé accumuler des jours de 

congés-maladie. 

Pendant la durée du régime, les jours de congés-maladie utilisés ou non 

sonl rémunérés selon le pourcentage prévu au sous-paragraphe a) du 

paragraphe 8.06. 

f) Assurance-salaire 

Dans le cas où une invalidité survient pendant la durée du régime de 

congé à traitement différé, les dispositions suivantes s'appliquent: 

1Q Si l'invalidité survient au cours du congé, elle est présumée ne pas 

avoir cours. 

À la fin du congé, si le pharmacien est encore invalide, il reçoit, après 

avoir épuisé le délai de carence, une prestation d'assurance-salaire 

égale à 80% du pourcentage de son salaire tel que prévu au 

sous-paragraphe a) du paragraphe 8.06 et ce, tant qu'il y est admissible 

en vertu des dispositions du paragraphe 20.27. Si la date de cessation 

du contrat survient au moment où le pharmacien est encore invalide, 

la pleine prestation d'assurance-salaire s'applique. 
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2u Si l'invaliùité survient avant 4ue le congé n'ait été pris, le pharmacien 

pourra se prévaloir de l'un des choix suivants: 

· li pourrn continuer sa participation au régime. Dans ce cas, il reçoit, 

après avoir épuisé le délai ùe carence, une prestation 

d'a,surancc-salairc égale à 811% du pourcentage Ue son salaire tel que 

prévu au sous-paragraphe a) du paragraphe 8.06 et re, tant qu'il y est 

admissihle en vertu des dispositions ,lu paragraphe 20.27. 

Dam; le cas oll le pharmacien est invalide au début de son congé et 

que la fin de ce congé coïncide avec la fin prévue du régime, il 

pourra interrompre sa participation jusqu'à la fin de son invalidité. 

Durant cette période d'interruption, le pharmacien reçoit, tant qu'il 

y est admissible en vertu des dispositions du paragraphe 20.27, une 

pleine prestation d'assurance-salaire et il devra débuter son congé le 

jour où cessera son invalidité. 

- Il pourra suspendre sa participation au régime. Dans ce cas, il reçoit 

après avoir épuisé le délai de carence, une pleine prestation 

d'assurance-salaire et ce, tant qu'il y est admissible en vertu des 

dispositions du paragraphe 20.27. Au retour, sa participation au 

régime est prolongée d'une durée équivalente à celle de son invalidi­

té. 

Si l'invalidité perdure jusqu'au moment où le congé a été planifié, le 

pharmacien pourra reporter le congé à un moment où il ne sera plus 

invalide. 

3° Si l'invalidité survient après le congé, le pharmacien reçoit, après avoir 

épuisé le délai de carence, une prestation d'assurance-salaire égale à 

80% du pourcentage de son salaire tel que prévu au sous-paragraphe 

a) du paragraphe 8.06 et ce, tant qu'il y est admissible en venu des 

dispositions du paragraphe 20.27. Si le pharmacien est toujours 

invalide à la fin du régime, il reçoit sa pleine prestation 

d'assurance-salaire. 

4" Dans l'éventualité où le pharmacien est toujours invalide après 

l'expiration du délai prévu au sous-paragraphe 3 du paragraphe 19.08, 

le contrat cesse et les dispositions suivantes s'appliquent: 

( 

( 
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- Si le pharmacien a déjà pris son congé, les salaires versés en trop ne 

seront µas exigibles et une ( 1) année de service aux fins <le 

participation /.Ill régime de rctrnitc sera rcronnuc pour chaque année 

de participation au régime de congé à 1r.iitemcnt différé. 

- Si le pharmacien n'a pas <léjà pris son congé, les conrrihutions 

retenues sur son sah.1ire sont remhoursées sans intérêt et sans être 

sujettes à cotisation aux fins du régime de retraite. 

5"' Nonobstant les deuxième et troisième alinéas du présent sous­

paragraphe, le pharmacien à temps partiel, durant son invalidité, voil 

sa contribution au régime suspendue et reçoit. après avoir épuisé le 

délai de carence, une pleine prestation d'assurance-salaire tant qu'il y 

est admissible en vertu des dispositions du paragraphe 211.27. Le 

pharmacien peut alors se prévaloir de l'un des choix suivants: 

- Il peut suspendre sa participation au régime. Au retour. elle est 

prolongée d'une durée équivalente à celle de son invalidité. 

- S'il ne désire pas suspendre sa participation au régime, la période 

d'invalidité est alors considérée comme étant une période de 

participation au régimt aux fins de l'application du sous-paragraphe 

q). 

Aux fins d'application du présent sous-paragraphe f), le pharmacien 

invalide en raison d'une lésion professionnelle est considéré comme 

recevant des prestations tfassurance-!'mlaire. 

g) Conwé ou aln,ence sans solde 

Pendant la durée du régime, le pharmacien qui est en congé ou en 

ahsence sans solde voit sa participation au régime de congé à traitement 

différé suspendue. Au retour, elle est prolongée d'une durée équivalente 

à celle Uu congé ou de l'ahsence. Dans le cas d'un congé partiel sans 

solde, le pharmacien reçoit, pour le temps travuillé, le salaire qui lui serait 

versé s'il ne participait pas au régime. 

Cependant, un congé ou une ahscnce sans solde d'un ( 1) an et plus, il 

l'exception de celui prévu au paragraphe 16.27, équivaut à un désistement 

du régime et les dispositions du sous-paragraphe n) s'appliquent. 
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K.Oll (suite) h) ('on~és avec :ioldc 

' 

Pendant la durée du régime, les congés avec solde non prévus uu préscnl 

article, sont rémunérés selon le pourcentage ùu salaire prévu au 

sous-paragraphe a) du paragraphe 8.116. 

l ,cs <.'l>ngés ,1vcc solde MJrvcnanl durant la 1>éri<)dc de t·ongé sont réputés 

avoir été pris. 

i) Con~é de maternité 

Dans le cas de congé de maternité, la participution au régime de congé à 

traitement différé est suspendue. Au retour, elle est prolongée d'un 

maximum de vingt (20) semaines. Durant cc congé de maternité, la 

prestation est étahlie sur la hase du salaire qui serait versé si la 

pharmacienne ne participait pas au régime. 

j) Retrait préventif 

Pendant la durée du régime, la pharmacienne 4ui se prévaut d'un retrait 

préventif voit sa participation au régime de congé à traitement différé 

suspendue. Au retour, elle est prolongée d'une durée équivalente à celle 

du retrait préventif. 

k) Perfectionnement 

Pendant la durée du régime, le pharmacien qui bénéficie d'un congé aux 

fins de perfectionnement voit sa participation au .régime de congé à 

traitement différé suspendue. Au retour, elle est prolongée d'une durée 

équivalente à celle de son congé. 

1) Con~és mobiles en psychiatrie 

Durant le congé, le pharmacien est réputé accumuler du service aux fins 

de, congés mobiles en psychiatrie. 

Pendant la durée du régime, le, congés mobiles en psychiatrie sont 

rémunérés au pourcentage de la rémunération prévu au sous-paragraphe 

a) du paragraphe 8.06. 

,' 

.. 

( 

{ 
'· 

1 
' 
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Si la durée du congé est d'un ( 1) an, le pharmadcn est réputé a\"oir pris 

l<.' quantum annuel de rongés mobiles en psychiatrie auquel il a droit. Si 

la durée du congé est inférieure à un ( I) an, le pharmacien est réputé 

avoir pris le quantum annuel de congés mohiles en psychic.1trie ;:1u4ucl il 

a droit, au prorata de la durée ùu congé. 

mJ Mise ù pied 

Dans le cas où le pharmacien est mis à pied, le contrnt cesse à la date de 

la mise à pied et les dispositions prévues au sous-paragraphe n} 

s'appliquent. 

Toutefois, le pharmacien ne subit aucune perte de droits au niveau du 

régime de retraite. Ainsi, une année de service est créditée pour chaque 

année participée au régime de congé à traitement différé et le 

salaire non versé est remhoursé sans intérêt et sans être sujet à cotisation 

au régime de retraite. 

Le pharmacien mis à pied bénéficiant de la sécurité d'emploi, prévue au 

paragraphe 19.06, continue sa participation au régime de congé à 

traitement différé tant qu'il n'est pas replacé par le S.P.S.S.S. dans un 

autre établissement. A partir de cette date, le . .., llispositions prévues aux 

deux (2) alinéas précédents s'appliquent ù ce pharmacien. Toutefois. le 

pharmacien qui a déjà pris son congé continue sa participation au régime 

de congé à traitement différé chez l'établissement où il a été replacé par 

le S.P.S.S.S.. Le pharmacien qui n'a pas encore pris son congé peut 

continuer sa participation au régime à h.1 condition que le nouvel 

employeur accepte les modalités prévues au contrat, ou, à défaut, qu'il 

puisse s'entendre avec son nouvel employeur sur une autre date de prise 

du congé. 

n) Bris ~e contrat pour raison de cessation d'emploi retraite désistement ou 

expiration du délai ,te 7 ans 

1- Si le congé a été pris, le pharmacien devra rembourser, sans intérêt, 

le salaire reçu au cours du congé proportionnellement à la période 

qui reste à courir dans le régime par rapport à la période de 

contrihution. 
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Il- Si le rongé n'a pas été pris, le pharnrndcn sera remboursé d'un 

montant égal aux contrihutions retenues sur le salaire Jusqu'au 

moment du hris du contrat (sans intérêt). 

llfv Si le congé est en cours. le calcul du montant dû par une partie ou 

l'autre ~'effectue de la façon suivante: le montant reçu par le 

pharmacien durant le <.'ongé moins les montants déjà dé<luits sur le 

traitement du pharmacien en application de son contrat. Si le solde 

ohtcnu est négatif, l'étahlissement rembourse ce solde (sans intérêt) 

au pharmacien; si le solde ohtenu est positif, le pharmacien 

rembourse le solde à l"étahlissement (sans intérêt). 

Aux fins du régime de retraite, les droits reconnus seront ceux qui 

auraient eu cours si le pharmacien n'avait jamais adhéré au régime de 

congé à traitement différé. Ainsi, si le congé a été pris, les cotisations 

versées au cours <le ce congé sont utilisées pour compenser les cotisations 

manquantes <les années travaillées en vue de restaurer les écarts de 

pension alors perdus; le pharmacien pourra cependant racheter la période 

<le service perdue selon les mêmes conditions que celles relatives au congé 

sans solde prévu à la loi sur le RREGOP. 

Par ailleurs, si le congé n'a pas été pris, les cotisations manquantes pour 

reconnaître la totalité des années travaillées sont prélevées à même le 

remboursement des contributions retenue.s sur le salaire. 

o) Bris de contrat pour raison <le décès 

Advenant le décès du pharmacien pendant la durée du régime, le contrat 

prend fin à la date du décès et les dispositions suivantes s'appliquent. 

Si le pharmacien a déjà pris son congé, les contributions retenues sur le 

salaire ne seront pas exigibles et une (1) année de service aux fins de 

participation au régime de retraite sera reconnue pour chaque année <le 

participation au régime de congé à traitement différé. 

Si le pharmacien n'a pas déjà pris son congé, les contributions retenues sur 

le salaire sont remboursées sans intérêt et sans être sujettes à cotisation 

aux fins <lu régime de retraite. 

,' 

( 
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Advenant le renvoi du pharmacien penda111 la durée Uu régime, le contrat 

prend fin à la date effective du renvoi. Les conditions prévues au 

sous-paragraphe n) s'appliquent. 

q) Pharmucien il temps partie/ 

Le pharmacien détenteur d'un poste à temps partiel peut participer au 

régime de congé à traitement différé. CepemJant, il ne pourra prendre 

son congé qu'à la dernière année du régime. 

De plus, le salaire qu'il recevra durant le congé sera établi à partir de la 

moyenne des heures travaillées, à l'exclusion du temps supplémentaire, au 

cours des années de participation précédant le congé. 

Les bénéfices marginaux prévus aux paragraphes 13.113, 14.02 et 20.41 sont 

calculés et payés sur la hase du pourcentage du salaire prévu au 

sous-paragraphe a) du paragraphe 8.06. 

r) Çhanl:ement Ue régime d'emploi 

Le pharmacien qui voit son régime d'emploi changer durant sa 

participation au régime de congé à traitement différé pourra se prévaloir 

de l'un des deux choix suivants: 

I- Il pourra mettre un terme à son contrat et ce, aux conditions prévues 

au sous-paragraphe n). 

11- li pourra continuer sa participation au régime et sera traité alors 

comme un pharmacien à temps partiel. 

Cependant, le pharmacien à temps plein qui devient pharnrncien à 

temps partiel après avoir pris son congé est réputé demeurer 

pharmacien à temps plein aux fins de détermination de sa contri­

bution au régime de congé à traitement différé. 

s) Régimes d'assurance-croupe 

Durant le congé, le pharmacien continue de bénéficier ùu régime de hase 

d'assurance-vie et peut maintenir su panicipation aux régimes assurés en 
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pa}ant seul toutes les contributions et primes néressaires à cet effet, le 

tout sujet aux clauses et stipulations du contrat <l'assurance en vigueur. 

Durant le régime, le salaire assurable est celui prévu au sous·paragraphe 

a) du pmagraphe 8.06. Cependant, le pharmacien peut maintenir le 

salaire assurable sur la base du salaire qui serait versé s'il ne participait 

pas"au régime en payant l'cxcé<lent <les primes applicables. 

' 

( 

( 

\ 



Anicle 9 RèKles d'applic:Ition des échelles de salaires 

A) fnté~ration dans l'échelle de salaires des pharmaciens 

'1.01 I.e pharmacien au service de l'é1ahlissement le Ier janvier 19911 et celui 

emhauché par la suite est intégré, dans l'échelle de salaires, à l'échelon 

correspondant à celui qu'il détenait dans l'échelle de salaires en vigueur au 

terme de l'entente antérieure. 

À la date de la signature de la présente entente, le pharmacien est intégré 

dans l'échelle de salaires en vigueur le Ier juillet 1992 comme suit: 

ÉCHELON ÉCHELON D'INTÉGRATION 

2 2 

3 (SI MOINS DE SIX MOIS) 3 

3 (SIX MOIS ET PLUS) 4 

4 5 

5 6 

6 7 

7 8 

8 9 

9 Ill 

10 11 

11 12 

12 13 

13 14 

14 15 

15 15 

La date d'augmentation statutaire du pharmacien n'est pas modifiée suite à 

l'application des dispositions du présent paragraphe. 

Toutefois, le pharmacien, qui à la date de la signature de la présente entente, 

est classé au 3e échelon depuis plus de six mois, est intégré au 4e échelon; 

cependant, la période de temps excédant le six mois est considérée comme 

ayant été faite dans le 4e échelon et détermine le reste de la période à 

compléter dans cet échelon. 

9.02 Le pharmacien dont les services sont retenus après la date de la signature de 

la présente entente est intégré dans l'échelle de salaires en fonction de ses 
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9.02 (suite) années d'expérience professionnelle et des études de perfectionnement qui lui 

ont été reconnues lors de son engagement. 

lJ.11.1 

lJ.11-l 

13 J Rc:c(>J11li.lissanrc des années d'expérience professionnelle 

Une ar>née de travail professionnel valahle équivaut à une année d'expérience 

professionnelle. 

Toute fraction d'année reconnue en vertu du paragraphe précédent est 

comptahilisée dans la détermination de la date d'avancement d'échelon du 

pharmacien. 

lJ.05 Le pharmacien ne peut cumuler plus d'une année d'expérience de travail 

pendant une période de douze ( 12) mois. 

9.116 Le diplôme de perfectionnement en pharmacie d'hôpital ou une année 

d'études (ou son équivalent, 30 crédits) pertinentes et complémentaires aux 

qualifications minimales requises, complétée et réussie, équivaut à deux (2) 

années d'expérience professionnelle. 

Une année d'études (ou son équivalent, 311 crédits), complétée et réussie dans 

une discipline connexe à celle mentionnée à l'alinéa précédent équivaut à une 

( 1) année d'expérience professionnelle. 

C) Avancement d'échelon 

9.07 À compter de la date de la signature de la présente entente, la durée de 

séjour à un échelon est d'une année d'expérience professionnelle à l'exception 

des quatre premiers échelons dont la durée de séjour n'est que de six (6) 

mois. 

9.118 Toutefois, le pharmacien actuellement au service d'un étahlissement et celui 

emhauché par la suite ne peuvent se voir créditer, aux fins de classement 

dans l'échelle de salaires, l'expérience professionnelle acquise au cours de la 

période du 20 mars 1985 au 19 mars 1986. 

Toutefois, l'alinéa précédent ne s'applique pas au pharmacien chef de service 

ou de département de pharmacie avant le 20 mars 1985 dont la rémunération 

était étahlie selon le Règlement sur la rémunération des directeurs généraux 

et des cadres supérieurs et intermédiaires des conseils régionaux, des 

,. 

( 
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<J.OX (suite) étahlisst:ments publics et des établissements privés visés <lans les artidcs 17h 

el 177 de la Loi sur les services de santé t:t les :-icrvifcs sociaux. 

9.119 1 .'avanrcmcnt d'é<.'helon est uccordé sur rcmh:mcnt satisfaisant. 

9. 10 L'avancement accéléré d'échelon est accordé ;i la date à l;1quellc le 

pharmacien a réussi des études de perfectionnement reconnues rommc une 

année de scolarité ou l'équivalent. 

9.11 L'avancement accéléré d'un échelon est acrordé au pharmacien, à su date 

d'avancement d'échelon, à la suite d'un remlcment jugé exceptionnel comme 

pharmacien par l'établissement. Aucun avancement accéléré d'échelon pour 

rendement exceptionnel n'est accordé au cours de la période du 20 mars 1985 

au 19 mars 1986. 
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/\nirlc lll Horaire de travail 

111.0l Le pharmadcn exerce sa profession pour le compte d'un étahlisscmcnt scion 

le régi~nc du temps plein ou du temps partiel. 

111.112 Le régime du 1emps plein comporte, en moyenne, une période 

hehdomadaire de service de trcnle-cinq (35) heures. 

111.11.1 Après eonsuhalion avec les pharmaciens, le chef du département de 

pharmacie établit l'horaire de travail. 

111.114 Il est accordé au pharmacien deux (2) journées de repos continues si possible 

'. par semaine à moins que celui-ci ne convienne d'un régime différent avec le 

èhef du département 

111.115 Règle générale un pharmacien ne peut être contraint d'accepter plus d'une 

fois par trois semaines, un horaire hehcJomadaire qui comporte une fin de 

semaine. 

Si un pharmacien doit être contraint d'accepter plus d'une fois par trois (3) 

semaines, un horaire hebdomadaire qui comporte une fin de semaine, cet 

horaire est attribué équitablement parmi les pharmaciens qui se portent 

volontaires à ce faire. 

À défaut de pouvoir retenir les services d'un pharmacien sur une hase 

volontaire, tout tel horaire est confié équitablement et à tour c.le rôle parmi 

tous les pharmaciens. 

( 

( 
•. 
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Article 11 

11.01 
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Sur temps 

I.e phannadcn engagé selon k• régime du tc111p:-- pkin 4ui effectue du 

surtcm11s peut réclamer une rémunération ou ohtcnir un çongé compcnsattlirc. 

Jl <loil. s'il entend recevoir une rémunération. ohtcnir l'uutorisation pré.:dahlc 

de l'établissement. 

Le pharmacien engagé selon le régime du temps partiel qui effectue liu 

surtemps en sus de la journée régulière peut réclamer une rémunération ou 

ohtenir un congé compensatoire. 

La rémunération se calcule au taux horaire simple correspom.Jant au 

traitement annuel payahlc au pharmacien. 

lin congé compensatoire équivalent au nombre d'heures effectuées se prend 

selon les modalités convenues entre le chef du département et le pharmacien. 

À défaut par l'étahlissement de pouvoir accorder le congé compensatoire dans 

les six {6) mois suivant la période de surtemps, celui-ci est rémunéré au taux 

horaire simple. 

1 l.02 Le pharmacien doit, au moyen d'une attestation sous sa signature, produite 

dans la semaine suivante, justifier le surtemps lorsqu'il n'a pas été autorisé 

préalablement. 

1 l.!13 Le présent article ne s'applique pas au chef du département de pharmacie. 

Toutefois, lorsyue le chef <lu département est requis comme pharmacien pour 

fournir des services pharmaceuti4ucs, œ dernier peut réclamer <lu surtemps 

et ce, conformément aux dispositions prévue~ au présent article. 
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12.01 

. JO. 

S%tème de 1:arde 

Le pharmacien doit assumer la garde selon le système établi par 

/'établissement, après consultation des pharmaciens par le chef de 

département. 

12.02 Les gardes sont réparties é4uitahlemcnt entre tous les pharmaciens de 

l'établissement. 

12.0.1 Le pharmacien qui participe au système de garde est rémunéré selon les 

modalités suivantes : 

Garde en établissement 

Le pharmacien qui assume la garde sur place est rémunéré au taux horaire 

simple de son salaire annuel. 

Disponibilité: 

À compter du Ier janvier 1992, il reçoit une rémunération forfaitaire de 

15,50$ pour une période de huit (8) heures de disponibilité incluant les 

consultations téléphoniques au cours de cette période. 

~: 

li reçoit une rémunération minimale équivalente à trois (3) heures au taux 

horaire simple de son salaire annuel. 

[ 
' 
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Vacances annuelles 

I.e phhrmacien bénéficie d'un congé payé pour prendre des vacances 

annuelles, aux époques convenues avec le chef du département de pharmacie. 

La durée du congé payé se calcule au 30 avril. Ce congé est de quatre (4) 

semaines si le pharmacien a complété un an de service ou davantage; au cas 

contraire, il est d'un jour et deux tiers ( 1 2/3) par mois de service. 

À compter du 30 avril 1992, le pharmacien qui a au moins dix-sept ( 17) ans 

de service a droit au quantum du congé annuel suivant: 

17 et 18 ans de service au 30 avril: 21 jours ouvrables 

19 et 20 ans de service au 30 avril: 22 jours ouvrables 

21 et 22 ans de service au 30 avril: 23 jours ouvrables 

23 et 24 ans de service au 30 avril: 24 jours ouvrables 

Si le pharmacien a vingt-cinq (25) ans et plus de service au 30 avril, il a droit 

à cinq (5) semaines. 

Le pharmacien qui n'a pas un an de service peut compléter, en congé sans 

traitement, une période de vacances annuelles de quatre (4) semaines. 

13.02 Le pharmacien incapable de prendre ses vacances à la période établie pour 

raison de maladie, accident, accident de travail survenu avant le début de sa 

période de vacances, peut reporter sa période de vacances à une date ulté­

rieure. Toutefois, il doit en aviser le chef du département de pharmacie 

avant la date fixée pour sa période de vacances, à moins d'une impossibilité 

résultant d'une incapacité physique, auquel cas, ses vacances sont reportées 

automatiquement. Dans ce dernier cas, le pharmacien doit faire la preuve de 

cette impossibilité résultant de son incapacité physique, dès que possible, 

Le chef du département de pharmacie détermine la nouvelle date de vacances 

qu retpur <lu pharmacien, en tenant compte de la préférence exrrimée par 

celui-ci. 



1 .l.11.l Ré.:inll' temps plein 

1.c pharmacien ù temps plein reçoit pour sa période de vacances une 

n:·111u11ératio11 équivalente ù ccllc qu'il recevrait s'il était au travail. 

l~é~imL' temps partiel 

a) Le pharmacien ù temps partiel se voit remettre un montant correspondant 

à 2% du salaire et, pendant les douze ( 12) premiers mois d'une invalidité, 

des prestations d'assurance-salaire incluant celles prévues au sous­

paragraphe c) du paragraphe 20.29, pour chaque semaine de congé annuel 

à laquelle le pharmacien a droit. 

b) À compter du 30 avril 1992, le pharmacien se voit remettre un montant 

correspondant à un pourcentage du salaire et, pendant les douze (12) 

premiers mois d'une invalidité, des prestations d'assurance-salaire incluant 

celles prévues au sous-paragraphe c) du paragraphe 20.29, tel qu'indiqué 

au tableau ci-dessous: 

Année de service 
au 30 avril 

moins de 17 ans 
17 ans - 18 ans 
19 ans - 20 ans 
21 ans - 22 ans 
23 ans - 24 ans 
25 ans et plus 

Nombre de jours 
ouvrables de 
congés annuels 

20 jours 
21 jours 
22 jours 
23 jours 
24 jours 
25 jours 

Pourcentage 
% 

8,0 
8,4 
8,8 
9,2 
9,6 

IO,O 

La rémunération prévue ci-haut est versée en même temps que l'avant­

Uernière paie précédant le départ en congé annuel. 

,· 

( 
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( ·ongés fériés 

l ,c pharmacien engagé scion le régime du temps plein hénéficic de treize ( 13) 

jours de congés fériés payés par année, aux dates que l'étahlissemcnt 

détermine, après consultation tles pharmaciens. 

14.02 Dans le cas du pharmacien à temps partiel, un pourcentage de 5,3% lui est 

octroyé sur le salaire versé sur chaque paie pour compenser les congés fériés. 

Le pourcentage payable s'applique au salaire versé pour les heures 

effectivement travaillées en y incluant, s'il y a lieu, les primes suivantes: 

responsabilité 

disparités régionales 

Congés mobiles 

14.03 Dans les établissements qui accordent des congés mobiles en psychiatrie au 

personnel professionnel, le pharmacien a également droit à cinq (5) jours de 

congés mohiles, selon la procédure <l'octroi et <l'accumulation en vigueur dans 

ces étahlissements. 
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Con~b,, sociaux 

L'établissement accorde au pharmacien : 

1. 5 jours de calendrier de congé à l'occasion du décès de son conjoint, d'un 

enfant ù charge ou de son enfant mineur dont il n'a pas h.1 charge; 

2. 3 jours de calendrier de congé à l'occasion du décès des membres suivants 

de sa famille : père, mère, frère, soeur, enfants (à l'exception de ceux 

prévus à l'alinéa précédent) heau-père, helle-mère, bru et gendre; 

3. 1 jour de calendrier de congé à l'occasion du décès de sa belle-soeur, de 

son beau-frère et de ses grands-parents. 

l ,ors de décès mentionnés aux sous-paragraphes précédents, le pharmacien 

a droit à I journée additionnelle pour fins de transport si le lieu des 

funérailles se situe à 240 kilomètres et plus du lieu de résidence. 

15.112 Les congés prévus au sous-paragraphe I du paragraphe 15.01, se computent 

à compter de la date du décès. 

Ceux prévus au sous-paragraphe 2 se prennent de façon continue entre la 

date du décès et celle des funérailles inclusivement. 

Le congé prévu au sous-paragraphe 3 se prend le jour des funérailles. 

15.113 Pour les jours de calendrier de congé dont il est fait mention au paragraphe 

15.01, le pharmacien reçoit une rémunération équivalente à celle qu'il 

recevrait s'il était au travail sauf s'ils coïncident avec tout autre congé prévu 

dans la présente entente. 

15.114 Dans tous les cas, le pharmacien prev1ent le chef de département de 

pharmacie ou le directeur des services professionnels et produit à la demande 

de ce dernier, la preuve ou l'attestation de ces faits. 

15.115 Le pharmacien appelé à agir comme juré ou témoin dans une cause où il 

n'est pas une des parties intéressées reçoit, pendant la période où il est appelé 

à agir comme juré ou témoin, la différence entre son salaire régulier et l'in­

demnité versée à cc titre par la cour. 

,· 
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15.05 (suite) Dans le cas de poursuites judiciaires civiles envers un pharmacien dans 

l'exercice normal de ses fonctions, celui-ci ne subit aucune perte de son 

salaire régulier pour le temps où sa présence est nécessaire à la cour. 

15.06 Le pharmacien siégeant comme juré pendant sa période de vacances peut 

reporter les jours de vacances non utilisés. 

Le chef du département de pharmacie détermine les dates de reprise effective 

desdites journées en tenant compte de la préférence exprimée par le 

pharmacien. 

15.07 Sur demande faite I mois à l'avance, /'établissement accorde au pharmacien, 

à l'occasion de son mariage, deux (2) semaines de congé dont l'une avec solde 

si le pharmacien est détenteur d'un poste. La solde est proportionnelle au 

nombre de jours constituant pour le pharmacien sa semaine régulière de 

travail. 
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Article 16 Droits ps1rentaux 

Section 1 : Dispositions 1:énérales 

1(1.II I Les indemnités du congé de maternité prévues à la section Il sont uniquement 

versées à titre de suppléments aux prestations d'assurance~chômage ou, dans 

les cas prévus ci-après, à titre de paiements durant une période de chômage 

causée par une grossesse pour laquelle le régime d'assurance-chômage ne 

prévoit rien. 

16.01-A Aux fins des présentes, on entend par conjointe ou conjoint, la femme et 

l'homme: 

, a) qui sont mariés et cohahitent; 

h) qui vivent maritalement et sont les père et mère d'un même enfant; 

c) qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an. 

16.02 Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint, cette restriction opère 

ses effets dès lors que l'autre conjoint est également salarié du secteur public 

ou parapuhlic. 

16.03 L'établissement ne rembourse pas à la pharmacienne les sommes qui 

pourraient être exigées d'elle par Emploi et Immigration Canada (E.I.C.) en 

vertu de la Loi sur l'assurance-chômage, lorsque le revenu de la 

pharmacienne excède une fois et demie le maximum assurable. 

16.03-A Le salaire hebdomadaire de base(!), le salaire hebdomadaire de base différé 

et les indemnités de départ ne sont ni augmentés, ni diminués par les 

versements reçus en vertu du régime de prestations supplémentaires de 

chômage. 

16.04 À moins de stipulations expresses à l'effet contraire, le présent article ne peut 

avoir pour effet de conférer au pharmacien ou à la pharmacienne un 

avantage, monétaire ou non-monétaire, dont il n'aurait pas bénéficié s'il était 

resté au travail. 

( 1) On entend par "salaire hebdomadaire de base" le salaire régulier de la 
pharmacienne ainsi que les primes de responsahilité à l'exclusion des autres, 
sans aucune rémunération additionnelle même pour le temps supplémentaire. 

( 

( 

t. 
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Section li; Con~é de maternité 

lb.li) La pharmacienne enceinte a droit à un congé de maternité d'une durée de 

vingt (20) semaines qui, sous réserve <lu paragraphe 16.08, doivent être.· 

consécutives. 

La pharmacienne qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie d'un congé sans 

solde ou U'un congé partiel sans solde prévu par le présent article a aussi 

droit à ce congé de maternité et aux imJernnltés prévues aux paragraphes 

16. 10 et 16. 11, selon le cas. 

Le pharmacien dont la conjointe décède se voit transférer le résiduel des 

vingt (20) semaines du congé de maternité et bénéficie des droits et 

indemnités s'y rattachant. 

16.06 La pharmacienne qui accouche d'un enfant mort-né après le début de la 

vingtième semaine précédant la date prévue de l'accouchement a également 

droit à ce congé de maternité. 

10.07 La répartition du congé de maternité, avant et après l'accouchement, 

appartient à la pharmacienne et comprend le jour de l'accouchement. 

16.08 Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et que son enfant 

n'est pas en mesure de quitter l'établissement de santé, la pharmacienne peut 

suspendre son congé de maternité en retournant au travail. 

La pharmacienne dont l'enfant est hospitalisé dans les quinze (15) jours de 

sa naissance a également ce droit. 

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. Il est complété lorsque l'enfant 

intègre la résidence familiale. 

16.09 Pour obtenir le congé de maternité, la pharmacienne ùoit donner un préavis 

écrit à l'établissement au moins deux (2) semaines avant la date du départ. 

Ce préavis doit être accompagné d'un certificat médical attestant de la 

grossesse et de la date prévue pour la naissance. 

Le délai de présentation du préavis peut être moindre si un certificat médical 

atteste que la pharmacienne doit quitter le poste qu'elle occupe plus tôt que 

prévu. En cas <l'imprévu, la pharmacienne est exemptée de la formalité du 



l<dJ9 buitl') préavis, sous rèerve de la proUuclion à l'étahlissemenl d'un certificat méUical 

a11estant qu'elle devait quitter son emploi san:-i délai. 

(Hs admissihle à l'ass11rançe-cbôma1:e 

1 r,.111 La pharmacienne qui a accumulé vingt (20) semaines de service ( 1) et qui. 

suite à la présentation d'une demande de prestations en vertu du régime 

d'assurance-chômage, reçoit de telles prestations à l'exception des sous­

paragraphes a) el c) ci-dessous, a droit de recevoir durant son congé de 

maternité. sous réserve Uu paragraphe 16.13:. 

\ 

a) pour chacune des semaines du délai de carence prévu au régime 

d'assurance-chômage, une indemnité égale à 93% (2) de son salaire 

hehdomadaire de hase (3J: 

b) pour chacune des semaines où elle reçoit des prestations 

d'assurance-chômage, une indemnité complémentaire égale à la différence 

entre 93% de son salaire hehdomadaire de hase et la prestation (4) 

d'assurnnce-chômage qu'elle reçoit. 

Cette inllemnité complémentaire se calcule à partir des prestations 

d'assurance-chômage qu'une pharmacienne a droit de recevoir sans tenir 

compte des montants soustraits de telles prestations en raison des 

remhoursements de prestations, des intérêts, des pénalités et autres 

montants recouvrables en vertu du régime d'assurance-chômage. 

Cependant, lorsque la pharmacienne travaille pour plus d'un employeur 

parmi ceux prévus au sous· paragraphe rJ du paragraphe 16.12, elle reçoit 

de chacun de ses employeurs une indemnité complémentaire. Dans ce 

cas, l'indemnité complémentaire est égale à la différence entre 

quatre-vingt-treize pour cent (93%) du salaire hehdomadaire de hase 

versé par l'employeur et le pourcentage de prestation d'assurance-

( 1 J La pharmacienne absente accumule du service si son absence est autorisée, 
notamment pour invalidité et comporte une prestation ou une rémunération. 

(2) 

(3) 

( 4 J 

93'/4 : ce pourcentage a été fixé pour tenir compte du fait que la 
pharmacienne bénéficie en pareille situation d'une exonération des cotisations 
aux régimes de retraite et d'assmance-chômage, laquelle équivaut en 
moyenne à 7% de son salaire. 

On entend par "salaire hehdomadaire de hase" le salaire régulier de la 
pharmacienne ainsi que les primes de responstihilité à l'exclusion Ues tiutres. 
sans aucune rémunération additionnelle même pour le temps supplémentaire. 

Le lihellé est conditionnel à l'acceptation de E.I.C. 
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lh. IIJ (,ui1c) d1ùmagc corrcspondwll ù la proportion du :-.al~1ire hehdomadaire de ha:-.c 

qu'il lui ver:,,e par rapport à la somme des ~alaires hehdom..tdaire.,;, de ln.1:,,e 

vt:r.,ic par l'ensemhle dc!'I employeur_..,, À celle fin, la pharmacienne 

produit à chacun des employeurs un état des salaires hehdomadaire.,;, 

\·ersè par chacun de ceux-ci en même temps que le montant des 

prestations que lui ver:-.e E.J.C.. 

16. 10-A 

16.JO-B 

De plus. si E.I.C. réduit le nomhre de semaines de prestations 

cfassuruncc-chômage auquel la pharmarîenne aurnit eu autrement droit 

si elle n'avait hénéfidé de prestations d'assurance-chômage avant son 

congé de maternité, la pharmacienne continue de recevoir, pour une 

période équivalant aux semaines soustraites par E.l.C.. l'indemnité 

complémentaire prévue au présent sous-paragraphe comme si elle avait, 

durant cette période. hénéficié ùe prestations <l'assurance-chômage. 

c) pour chacune des semaines qui suivent la période prévue au 

sous-paragraphe h), une indemnité égale à 93% de son salaire 

hehdomadaire de hase, et ce, jusqu'à la fin de la vingtième semaine du 

congé de maternité. 

Lors de la reprise du congé de maternité .suspendu en vertu du paragraphe 

16.08, l'établissement verse à la pharmacienne l'indemnité à laquelle elle 

aurait alors eu droit si elle ne s'était pas prévalue d'une telle suspension. 

L'établissement ne peut compenser, par l'indemnité qu'il verse à la 

pharmacienne en congé de maternité, la ùiminution des prestations 

d'assurance-chômage attrihuahle au salaire gagné auprès d'un autre 

employeur. 

Malgré les dispositions du sous-paragraphe précédent, l'établissement effectue 

cette compensation si la pharmacienne démontre que le salaire gagné est un 

salaire habituel, au moyen d'une lettre à cet effet ùe l'employeur qui le verse. 

Si la pharmacienne démontre qu'une partie seulement de ce salaire est 

habituelle, la compensation est limitée à cette partie. 

L'établissement qui verse le salaire habituel prévu par le sous-paragraphe 

précédent doit, à la demande de la pharmacienne, lui produire cette lettre. 

Le total des montants reçus par la pharmacienne durant son congé de 

maternité, en prestations d'assurance-chômage, indemnité et salaire, ne peut 



- 4tl -

Il,. lll-B t,uitc)l'cpc11d;.111t c.xr~Ucr 9Y/r Uu salaire hebdomadaire de hase versé par son 

employeur ou. le cas échéant, par ses employeurs. 

Cas non ac.Jmi:;sihles à l'assurance-chômawe 

lh. l l La pharmacienne exclue du hénétïce des prestations d'assurance-chômage ou 

dêclarée ina<lmissihle est également exclue du bénéfice de toute indemnité. 

Toutefois: 

la pharmacienne à temps plein qui a accumulé vingt (20) semaines de service 

a également droit à une im..lemnité égale à 93% de son salaire hebdomadaire 

de hase et ce, durant dix ( 10) semaines. si elle ne reçoit pas de prestations 

<fassurance-chômage pour le motif suivant: 

i) elle n·a pas occupé un emploi assurable pendant au moins vingt (20) 

'semaines au cours de sa p·ériode de référence prévue par le régime 

d'assurance-chômage. 

La pharmacienne à temps partiel qui a accumulé vingt (20) semaines de 

service a droit à une indemnité égale à 95% de son salaire hebdomadaire de 

base et ce, durant dix ( 10) semaines, si elle ne reçoit pas de prestations 

d'assurance-chômage pour l'un ou l'autre .des deux (2) motifs suivants : 

i) elle n'a pas contribué au régime d'assurance-chômage; 

ou 

ii) elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable pendant au 

moins vingt (20) semaines au cours de sa période de référence. 

Si la pharmacienne à temps partiel est exonérée des cotisations aux régimes 

de retraite et d'assurance-chômage, le pourcentage d'indemnité est fixé à 

g3%. 

16.12 Dans les cas prévus aux paragraphes 16.10 et 16.11: 

a) Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de vacances au 

cours de laquelle la pharmacienne est rémunérée. 

b) L'indemnité due pour les deux (2) premières semaines est versée par 

l'étahlissement dans les deux (2) semaines du début du congé. A moins 

que le régime de paiement des salaires applicable ne soit à la semaine, 

l'indemnité ùue après cette date est versée à intervalle de deux (2) 

{ 
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semaines. le premier ver!'lemcnl n'étant toutefoi."i c.xigihle, dans le cas de 

la pharmacienne atlrnbsihle éJ l'assurance-chômage, que quinze ( 15) jours 

après l'ohtention par l'établissement d'une preuve qu'elle reçoit des 

prestations <J'assurance-chàmage. Pour les fins du présent parngraphe, 

sont considérés comme preuves un état ou relevé des prestations. un ra/on 

de mandat ainsi que les renseignements fournis par E.1.C. à 

l'étahlissement au moyen ù'un relevé mécanographique. 

c) Le service se calcule auprès de l'ensemble des employeurs des secteurs 

public et parapublic (Fonction publique, Education, Santé et Services 

sociaux) ainsi que des organismes suivants : 

La Commission lies droits de la personne 

Les Commissions de formation professionnelle 

La Commission des services juridiques 

Les Conseils régionaux de la santé et des services sociaux 

Les Corporations d'aide juridique 

L'Office de la construction du Quéhec 

L'Office franco-québécois pour la jeunesse 

La Régie des installations olympiques 

La Société des loteries et courses du Québec 

La Société des traversiers du Quéhec 

La Société immobilière du Québec 

Le fonds pour la formation de chercheurs et de J'aide à la recherche 

Tout autre organisme dont le nom apparaît à l'annexe C de la Loi sur 

le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs 

public et parapublic_ 

De plus, l'exigence de vingt (20) semaines de service requise en vertu 

des paragraphes 16.IO et 16.11 est réputée satisfaite, Je ras échéant, 

lorsque la pharmacienne a satisfait cette exigence auprès de l'un ou 

l'autre employeur mentionné au présent sous-paragraphe. 

d) Le salaire hebdomadaire de hase de la pharmacienne à temps partiel est 

le salaire hebdomadaire de hase moyen des vingt (20) dernières semaines 

précédant son congé de maternité. Si, pendant cette période, la 

pharmacienne a reçu des prestations étahlies à un certain pourcentage de 

son salaire régulier. il est entendu qu'aux fins du calcul de son salaire de 

hase durant son congé de maternité, on réfère au salaire de hase à partir 

duquel telles prestations ont été établies. 
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P.ir aillcur~. toute pL'rimk pendant laquelle la phnrmacicnne en congé 

~pécial prL·H1 au para!!raphc lh. !9 ne reçoit aucune indemnité de la 

c ·.s.s.T. c~t l·xduc au, lï11s du e,1kul de ,..,on salaire hchdomm.lairc de huse 

lllll) i.:n. 

Si la période des \·ingl {20) dernières semaines précédant le congé de 

maternité <le la pharmacienne à temps partiel comprend la date <le 

majoration Ues taux et échelles de salaires, le calcul du !-ia!aire hehùorna­

duirc de hase est fait à partir du taux tlc salaire en vigueur à cette date. 

Si 1wr ailleurs le congé de maternité comprend la date de majoration des 

tau:\- et éd1c!les de s<l!aircs. le salaire hchtlomadairc de hase évolue à 

cette date selon la formule de redressement lk l'échelle de salaires qui lui 

est applicuhle. 

Les dispositions ùu présent sous-paragraphe constituent une ùes 

· stipulations expresses visées par le paragraphe 16.04. 

10.13 L'a/location <le congé de maternité* versée par le gouvernement du Quéhec 

est soustraite des indemnités à \'erser selon le paragraphe lb. Hl. 

Vans !e cas où les <.lispositions du troisième alinéa du sous-paragraphe b) du 

paragraphe 16. IO s'appliquent, cette soustraction se fait en tenant compte <les 

modalités de partage du montant à soustraire qui y sont énoncées. 

IIJ.1-i Durant ce congé <le maternité et les prolongations prévues au paragraphe 

16. 15 de la présente section, la pharmacienne bénéficie, en autant qu'elle y 

ait normalement droit, des avantages suivants: 

assurance-vie 

assurance-maladie, à condition qu'elle verse sa 4uote-part 

accumulation de vacances 

accumulation <le congés de maladie 

accumulation de l'expérience 

accumulation de l'ancienneté aux fins de la sécurité d'emploi 

accumulation tle l'ancienneté. 

• li s'agit <le l'allocation actuellement établie à 3611,00$. 

,,. 

( 

t ; 
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lh.1-1 (:,,uite) La pharmacienne peut reponcr au maximum quatre (-1) :-.emainc:~ Lie vac.::1110:~ 

annuelles si celles~ci se situent .l l'intérieur du congé ùe maternité et .,i. uu 

plus tard ùeux (2) semaines avant l'expiration ùuùit congé. elle! avise p;_u énit 

l'c.:tabli.,.,ement de la <late ùu report. 

16.15 Si la naissance a lieu après la date prévue. l..i pharmacienne a droit ù une 

prolongation ùe son rongé de maternité égale à la période ùe relarù, :-.auf :-.i 

elle dispose <léjà <l'une période tl'au moins deux (2) :-.emaine:-. tle congé <le 

maternité après la naissance. 

La pharmacienne peut en outre hénéficier d'une prolongation <lu congé tic 

maternité <le six (6) semaines si l'état de santé de son enfant l'exige. 

Durant ces prolongations. la pharmacienne ne reçoit ni indemnité ni salaire. 

16.16 Le congé de maternité peut être d'une durée moindre 4ue vingt (20) 

semaines. Si la pharmacienne revient au travail dans les deux (2) semaines 

suivant la naissance, elle produit. sur demande de l'étahlissement. un certificat 

médical attestant de son rétablissement suffisant pour reprendre le travail. 

10.17 L'étahlissement doit faire parvenir à la pharmacienne. au cours de la 

quatrième semaine précédant l'expiration du congé de maternité. un avis 

indi4uant la date prévue de l'expiration dudit congé. 

La pharmacienne à qui l'étahlissement a fait parvenir l'avis ci-dessw, doit se 

présenter au travail à l'expiration de son congé t.Je maternité, à moins de 

prolonger celui-ci de la manière prévue au paragraphe 16.30. 

La pharmacienne qui ne se conforme pas au sous-paragraphe précédent es1 

réputée en congé sans solde pour une période n'excédant pas 4uatre (4) 

semaines. Au terme de cette période. la pharmacienne qui ne s'est pas 

présentée au travail est présumée avoir démissionné. 

16.18 Au retour du congé de maternité, la pharmacienne reprend son poste ou. le 

cas échéant, un poste ohtenu durant le congé conformément aux dispositions 

de l'entente. Dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, la pharmacienne 

a droit aux avantages dont elle aurait bénéficié si elle avait alors été au 

travail. 



lh.18 (\UÎll') Dt· même. au retour du rongé de maternité, la pharmacienne ne détenant pas 

de po:-.IL' reprend l'assignation qu'elle <létenait au moment de son départ si la 

durée prévue de cette a:-. .... igm1tion se poursuit après la fin du congé de 

maternité. 

SL"ction Ill : Con1.:és spéciaux à l'occasion de la ~rosscssc et de l'allµi(çmçnt 

Affectation provisoire et congé spécial 

Ili. 1 tJ l.a pharmacienne peut demander d'être affectée provisoirement ù un autre 

poste. vacant ou temporairement dépourvu de titulaire dans les cas suivants : 

a) Elle est enceinte et ses conditions de travail comportent des risques <le 

malmlie infectieuse ou <les dangers physiques pour elle ou l'enfant à 

naitre. 

h) Ses condition!'! de travail comportent des dangers pour l'enfant qu'elle 

allaite. 

c) Elle travaille régulièrement sur écran cathodique. 

La pharmacienne tloit présenter dans les meilleurs délais un certificat médical 

ù cet eff ct. 

Lorsyuc l'élahlisscmclll reçoit une demande de retrait préventif, il en avise 

immétliatcmcnt l'Association et lui indique le nom de la pharmacienne et les 

motifs ù l'appui de la demande de retrait préventif. 

S"il y consent, un autre pharmacien que celle qui demande d'être affectée 

provisoirement peut, après avoir ohtenu l'accord de l'établissement, échanger 

le poste qu'il occupe avec la pharmacienne enceinte pour la durée de la 

période d'affectation provisoire. Cette disposition s'applique dans la mesure 

où l'un et l'autre répondent aux exigences normales de la tâche. 

La pharmacienne qui travaille régulièrement sur écran cathodique peut 

demander que son temps de travail sur écran cathodique soit réduit. 

L'étahlissement doit alors étudier la possibilité de modifier temporairement 

et sans perte de droits, les fonctions de la pharmacienne affectée à un écran 

cathodique dans le hut de réduire à un maximum de deux (2) heures par 

demi-journée le travail à l'écran cathodique. Si des modifications sont 

' ' 

( 
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lh.l'J (,uitc) possibh..·s, l'éwhlisscmenl l'affcctcr<.1 alors ù d'autre-. tâches qu·cllè i..•q 

raisonnablement en mesure d'accomplir pour le n,::-.k .. ' de .,on tc:mp." tic tra\ail. 

lb. 19-/\ 

Si t'affL"rtation n'est pa:-. effectuée imméùiatcmenl. l:.1 pharmarit.'11111: a droit 

ù un ningé :-.périal qui tll"hutt.' immédiatt.'lllt.'lll. /\ moins qu·une a!Ïectatiun 

provisoire ne survienne par apr~s el y mette fin. le congé !>.pCcial -.t.' terminé, 

pour la pharmacienne enceinte, 1.l la date <le son arcoucht•ment et pour la 

pharmacienne qui allaite. ù la fin de la période de l'allaitement. 

Durarn le congé spécial prl'vu par lt.- présent pmagrapht.', la pl1..1rmacicn11e est 

régie. quant à son indemnité. par les dispositions ùc la Loi sur la :-.ante et l:.1 

sécurité du travail relatî,·es au retrait pré\"C:ntif de la travailleuse cnreinte ou 

de la t~a\'ailleusc qui allaite. 

(_:~µemlant. suite à une demande écrite à cet effet, l'établissement \·erse à la 

pharmacienne une avance sur l'indemnité à recevoir sur la hase des paiements 

anticipables. Si la CSST verse l'indemnité anticipée, le remhoursemc:nt de 

l'avance se fait à même celle-ci. Sinon le remboursement se fait à raison de 

dix pour cent ( 1_0%) du montant versé par période de paie, jus4u'à extinction 

de I" dette. 

Toutefois, dans le cas oll la pharmacienne exerce :-.on droit d't.·n appi:lt:r de: 

la décision de la C.S.S.T., le remboursement ne peut être exigé a\ant que: la 

décision du hureau de révision de la C.S.S.T. ne soit rendue. 

Autres congés spéciaux 

La pharmacienne a également droit à un congé spécial dans les ca:-. suiv.:1111.-.: 

a) lorsqu'une complication de grossesse ou un <.langer d'interruption de 

grossesse exige un arrêt de travail pour une période dont la durée e:-.t 

prescrite par un certificat médical: ce congé spécial ne peut toutefois se 

prolonger au-ùelà du déhut de la huitième (Xe) semaine précédant la Uate 

prévue d'accouchement, moment où le congé de maternité emre en 

viguel1r; 

h) sur présentation d'un certificat médirai qui en pre:-.rrit la durée. lorsque 

survient une interruption de grossesse naturelle ou provoquée aq111t le 

déhut de b vingtième (20c) semaine prérédant la date ~Hé\·uc 

d' accouche nient; 



!Ci.19-t\ (.,uite) c) pour les visites reliées il la grossesse effectuées chez un professionnel 

<le la santé et attestées par un certificat médical. 

lh.20 Dans le cas c.Jes visites visées au sous-paragraphe c) du paragraphe 16.19-A. 

la pharnwcienne hénéficie d'un congé spécial avec solde jusqu'à concurrence 

<l'un maximum de quatre (4) jours. Ces congés spéciaux peuvent être pris par 

demi-journée. 

Durant les congés specwux octroyés en vertu de la présente section, la 

pharmacienne bénéficie des avantages prévus par le paragraphe 16. 14, en 

autant qu'elle y ait normalement droit, et par le paragraphe 16.18 de la 

section Il. 

La phatmacienne visée par l'un ou l'autre des sous-paragraphes a), bJ etc) 

du paragraphe 16.19-A peut également se prévaloir des bénéfices du régime 

cle congés de maladie ou d'assurance-salaire. Cependant, dans le cas du 

sous-paragraphe c), la pharmacienne doit d'abord avoir épuisé les quatre (4) 

jours prévus ci-dessus. 

Section IV: Autres congés parentaux 

Congé de paternité 

lû.21 Le pharmacien dont la conjointe accouche a droit à un congé payé d'une 

durée maximale de cinq (5) jours ouvrahles. Ce congé peut être discontinu 

et doit se situer entre le déhut du processus d'accouchement et le quinzième 

( l5e) jour suivant le retour de la mère ou de l'enfant à la maison. 

Un des cinq (5) jours peut être utilisé pour le baptême ou l'enregistrement. 

Congés pour adoption et contté sans solde en vue d'une adoption 

/û.22 La pharmacienne ou le pharmacien qui adopte légalement un enfant autre 

4ue l'enfant de son conjoint a droit à un congé d'une durée maximale de dix 

( IOJ semaines consécutives pourvu que son conjoint n'en bénéficie pas égale­

ment. Ce congé doit se situer après l'ordonnance de placement de l'enfant, 

conformément au régime d'adoption ou à un autre moment convenu avec 

l'établissement. 

16.23 La pharmacienne ou le pharmacien qui adopte légalemen/ un enfant et qui 

ne bénéficie pas du congé pour adoption de dix ( 10) semaines a droit à un 

,, 

{ 
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lh.2.l (.,uill:J congé c..l'unc: durée maximale de: cinq (5) jours ouvrables dunl seuls les dcu.x 

(2} prcmi('rs sonl avec maintien du siilairc. 

Ce congé peut être discontinu et ne peut être pris après l'expiration des 

quinze ( 15) jours suivant l'arrivée de l'enfant à l<t maison. 

Toutefois, sïl s'agit <fun enfant de sa conjointe ou de son conjoint, la 

pharmacienne ou le pharmacien n'a droit qu'à un congé sans salaire d'une 

durée maximale de deux (2) jours ouvrables. 

lh.2-J Pour chaque semaine du congé prévu au paragraphe 16.22, le pharmacien ou 

la pharmacienne reçoit une indemnité égale à son salaire hebdomadaire de 

hase, versée ù intervalle de deux (2) semaine!-i, ou à intervalle d'une ( I) 

semaine si le régime de paiement des salaires applicable est à la semuinc. 

Le saluire hehdomadaire de hase du pharmacien ou de la pharmucienne à 

temps partiel est établi selon les dispositions du sous-paragraphe d) du 

paragraphe lô.12. 

lù.25 La pharmacienne ou le pharmacien bénéficie, en vue de l'adoption d'un 

enfant, <.l'un congé sans solde <.l"une ùurée maximale de dix ( 10) semaines à 

compter de la prise en charge effective de cet enfant sauf s'il s'agit d'un 

enfant du conjoint. S'il en résulte une adoption, le pharmacien ou la 

pharmacienne peut convertir ce congé sans solde en un congé avec solde s'il 

ne s'est pas prévalu du congé avec solde prévu au paragraphe 16.22. 

La pharmacienne ou le pharmacien 4ui se <.léplace hors <.lu Quéhec en vue 

d'une adoption, sauf s'il s'agit d'un enfant du conjoint, obtient à cette fin, sur 

demande écrite adressée à l'étahlissement, si possible deux (2) semaines à 

l'avance, ,i.rn congé sans solde pour le temps nécessaire au déplacement. S'il 

en résulte une prise en charge effective de l'enfant, la durée maximale de ce 

congé sans solde est de dix ( 10) semaines, conformément au sous-paragraphe 

qui précède. 

lh.2h Le rongé pour adoption prévu au paragntphe lô.22 peut prendre effet à la 

date du déhut du congé sans solde en vue d'une adoption, si la durée de cc 

dernier est de dix ( l!l) semaines et si le pharmacien ou la pharmacienne en 

décide ainsi après l'ordonnance de placement. 



lfi.~h ('.uitc) Dur~trll le rongé san'.\ solde en \'UC tl'unc adoption. le pharmacien ou la 

pharmacienne bénéficie des mèmes avantages que reux rattachés aux congés 

sans solde et congés partiels sans solde prévus au présent article. 

Lor'.\que le congé pour adoption prend effet ù la date du déhut du congé sans 

solde, le pharmacien uu la pharmacienne bénéficie exclusivement des 

<.l\<rntagcs prévus pour le congé pour adoption. 

Con~é sans solde et congé partiel sans solde 

lci..:!7 l.a pharmacienne ou le pharmacien a droit à l'un des congés suivants: 

a) Un congé sans solde d'une durée maximale de deux (2) ans est accordé 

à la pharmacienne en prolongation de son congé de maternité, au 

pharmacien en prolongation de son congé de paternité et à l'un ou à 

l'autre en prolongation de son congé pour adoption de dix ( Ill) semaines. 

La pharmacienne ou le pharmacien à temps plein qui ne se prévaut pas 

de ce congé sans solde a droit à .un congé partiel sans solde étahli sur une 

pL·riode maximale de deux (2) ans. 

Pendant la durée de cc congé, le pharmacien ou la pharmacienne est 

au1orisé(e), suite ù une demande écrite présentée au moins trente (30) 

jours à l'avance ù l'étahlissement, à se prévaloir une fois d'un des 

changements suivant~: 

i) d'un congé sans solde à un congé partiel sans solde ou l'inverse, selon 

le cas; 

ii) d'un congé panicl sans solde ù un congé partiel sans solde différent. 

La pharmacienne ou le pharmacien à temps parlicl a également droit à ce 

congé partiel sans solde. Toutefois, en cas de désaccord de l'étahlissemcnt 

quant au nomhre de jours de travail par semaine, le pharmacien ou la 

pharmacienne à temps partiel doit fournir une prestation de travail 

é4uivalente à deux jours et demi (2V,). 

La pharmacienne ou le pharmacien qui ne se prévaut pas <le son congé 

sans solde ou partiel sans solde peut, pour la portion du congé dont son 

conjoint ne s'est pas prévalu, hénéficier à son choix d'un congé sans solde 

ou partiel sans solde en suivant les formalités prévues. 

( 
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lh.27 (suitL') l ,orsquc l'C ronjoinl n·c .... t pas un salarié du scch:ur public, le pharma.::icn 

ou la pharmacienne peut se prévaloir d'un congé prévu ci-dcssu:,; au 

moment qu'elle ou l\UÏ! choisit dans les deux (2} ans qui suivent la 

nai!'isance ou l'adoption sans toutefois dépasser la date limite fixée à deux 

(2) ans de la naissance ou de l'adoption. 

h) La pharmacienne ou le pharmacien yui ne se prévaut pas <.lu congé prévu 

au sous-paragraphe 16.27 a) qui précède peut hénéficier après la naissance 

ou l'adoption de son enfant d'un congé sans solde d'au plus trente-quatre 

(J4) semaines continues qui commence au moment décidé par la 

pharmacienne ou le pharmacien et se termine au plus tard un ( l) an après 

la nnissancc ou, dans le cas d'une adoption, un ( 1) an après que !'enfant 

lui a été confié. Toutefois, ce sous-paragraphe ne s'applique pas à la 

pharmacienne ou au pharmacien qui adopte l'enfant ùe son conjoint. 

16.28 Au cours <lu congé sans solde, le pharmacien ou la pharmacienne accumule 

son ancienneté, conserve son expérience et peut continuer à participer au.x 

régimes d'assurances qui lui sont applicables en faisant la demande au déhut 

Uu congé et en versant la totalité des primes. 

lo.1X-/\ 

Au cours du congé partiel sans solde, le pharmacien ou (a pharmacienne 

accumule également son ancienneté et, en fournissant une prestation <le 

travail, se trouve régi(e) par les. règles applicables au pharmacien à temps 

partiel. 

Sous réserve <l'une disposition cxpres~e prévue dans l'entente, au cours du 

congé sans solde ou ùu congé partiel sans solde, la pharmacienne ou le 

pharmacien accumule son expérience, aux fins de la ùétermination de son 

salaire, jusqu'à concurrence des trente-quatre (J.J) premières semaines d'un 

congé sans solde ou partiel sans solde. 

16.29 La pharmacienne ou le pharmacien peut prenLlre sa période ùe vacances 

annuelles reportées immédiatement avant son congé sans solde ou partiel sans 

solde pourvu qu'il n'y ait pas de discontinuité avec son congé de paternité, 

son congé de maternité ou son congé pour adoption, selon le cas. 

Aux fins du présent article, les congés fériés ou mohiles accumulés avant le 

début du congé <le maternité, de palernité ou pour adoption sont assimilés 

aux vacances annuelles reportées. 
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À rcxpiration de ce congé san" :-.o/<le ou pmtiel sans solde, le pharmacien ou 

la ph:1r11wciennc peut reprendre ~un poste. Dctns l'évenhmlité oll le poste 

aurait été aho!i, le pharmacien ou l.1 pharrnm:icnnc a droit aux avanti1gcs dont 

il ou elle uuruit hénélïcîé si elle ou il avait alors été au truvail. 

D1: mème, au retour du congé sans solde ou partiel s..ins sole.le, le pharmacien 

ou la pharmacienne ne détenant pas de poste, reprend l'assignation détenue 

au nwmenl de son départ si la durée prévue de cette assignation !<ïe µoursuit 

après la fin de cc rongé. 

Con~é pour responsabilités parentales 

Sur présentation d'une pièce justificative, un congé sans solde ou un congé 

partiel s:rns solde d'une <lurée maximale d'un ( l) un est accordé au 

pharmacien ou à la pharnrncienne dont l'enfant mineur a des problèmes 

sorio-affectifs ou est handicapé ou a une maladie prolongée et dont l'ét,1t 

nécessite la présence du pharmacien ou de la pharmacienne concerné (e). 

Les modalités relatives ù ces congés sont celles prévues aux paragraphes 

16.28, 16.30 et 16.30 B). 

Sous ré!lerve des autres dispositious de l'entente, la pharmacienne ou le 

phurmacien peut s'absenter de son travail jusqu'à concurrence de six (6) jours 

par année, pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à 

l'éduca1ion de son enfanl mineur lorsque sa présence est nécessaire en raison 

de rirconsta11ccs imprévisibles ou hors de son contrôle. 

Les jours ou demi-jours ainsi utilisés sont déduits de la banque annuelle de 

congé de malaUie de la pharmacienne ou du pharmacien. A défaut, ces 

absences sont sans solde. Dans tous les eus, la pharmacienne ou le 

pharmacien doit prévenir l'établissement le plus tôt possible et fournir une 

preuve justifiant une telle absence. 

Dispositio11s diverses 

lh.JO Les congés visés au paragraphe 16.22, au premier sous-paragraphe du 

paragraphe 16.25 et au paragraphe 16.27, sont accordés à la suite d'une 

demande écrite présentée au moins deux (2) semaines il l'avance. 

Le congé partiel sans solde est accordé à la suite d'une demande écrite 

pré~entée au moins trente (30) jours à l'avance. 



. ' 
. '1 . 

lh.Jtl ( .... uilt:) Dans le rus du rongé sans solde ou partiel sam, solde, l;1 demandl.' doit 

préciser la date du retour. 

lû . .10-,\ 

1 h . .10-B 

Lt demamle doit également préciser 1·,1111énagernent du rongé et ce. sur le 

pmte détenu par la pharmacienne ou le pharmacien. En c,:is de dè.arcon.l de 

l'étahlissement quant au nomhre de jours de congé par semaine, le 

pharmacien ou la pharmacienne ù temps plein a droit à un nmximum de deu.\ 

jours et demi (11/!) par semaine ou l'équivalent et ce, jw,4u'à concurrenrc de 

deux (2) ans. 

En cas de désaccord de l'établissement quant à la répartition ùe ces jours, 

celui-ci effectue cette répartition. 

L"étahlix.-;emcnt doit faire parvenir au pharmacien ou ù la pharmacienne.', au 

"c~rnrs de la quatrième semaine précédant l'expiration du congé pour mlop1inn 

de dix ( 10) semaines, un avis indiquant la dute prévue de l'c.xpiration dudit 

rongé. 

La pharmacienne ou le pharmacien à qui l'étahlissement a fait parvenir l'avis 

ci·<lessus doit se présenter au travail à l'expiration de son congé pour 

adoption, à moins que celui·ci ne soit prolongé de la manière prévue par le 

paragraphe 16.30. 

La pharmacienne ou le pharmacien qui ne se c:onformc pas ù l'alinl•a 

précédent est réputé en rongé sans sottie pour une période n'excédant p~1s 

quatre (4) semaines. /\u terme de cette pl·riodc. le pharmacien ou la 

pharmacienne qui ne s't·.,t pas présenté au travail est présumé :.ivoir démis· 

sionné. 

La pharmacienne ou le pharmacien à qui l'ét:.1blbse111ent a f;.1it µan·enir, 

quatre (4) semaines ù l'a\·anrc. un avis indiquant la d;.1te d\:\piration du 

rongé sans solde, doit donner un préavis de son retour au moins deux (2) 

semaines avant l'expiration dudit congé. A défaut de quoi, le pharmadcn ou 

la µharmacienne est considéré comme ayant démissionné. 

La pharmacienne ou le pharrnucien qui veut mettre fin à son congé sans solde 

avant la date prévue doit donner un préavis écrit de son intention au moins 

vingt-et-un (21) jours avant son retour. Dans le cas d'un rongé sans solde 

t.•,xcédant trente-quatre (34) semaines. tel préavis est tl'.:w moins trente (JO) 

jours. 
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l .a pharmacienne ou le pharmacien qui prend le congé pour adoption prévu 

par le paragraphe 10.22 de lit présente section hénéficie des avantages prévus 

par le paragraphe lh.14 en m1t:.1nt qu'il y ait normalement droit, et par le 

paragraphe lb. IX de la section li. 

Sous réserve des modifications apponées par le présent article, les avantages 

supérieurs prévus à cet article, acquis antérieurement par le pharmacien ou 

la pharmacienne, sont reconduits. 

Toutefois. le sous-paragraphe qui précède ne s'applique pas dans le ca:-. des 

paragraphe, 16.10 et 16. I0-1:l. 

La pharmacienne qui hénéficie d'une prime pour disparités régionales en 

vertu de la présente entente reçoit cette prime durant son congé de maternité 

' ' • 1 . Il P(Cvu a a section . 

Malgré ce qui précède, le lutai des montants reçus par la pharmacienne, en 

prestations d'assurance-chômage, indemnité et primes, ne peut excéder 95% 

de la somme constituée par son salaire ùe base et la prime pour disparités 

régionales. 

Le hénétïciaire du congé pour adoption prévu au paragraphe 16.22 a ùroit à 

lllW/4 de la prime pour disparités régionales durant son congé pour aùoption. 

I 

( 
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Enl:at:cment probation, réprimande suspeo\ion et cont:êdicrnem d'un 

J>harmacicn 

Nomination et cn~a~cnw11t 

17.01 lln pharmacien tlc::.-..ir:111t cxcrl'cr sa profL·ssion dans un établissement doit 

adres.-..er au directeur général un formulaire de demande de 11omina1ion en 

conformité du modèle prescrit en vertu de la loi. 

17.02 Lorsqu'un poste de pharmacien doit être pourvu dans un étahlissemt'nt, le 

directeur général en informe l'Association. 

17.03 Lorsque le conseil d'allministration d'un étahlissement. sur recommandation 

du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens s'il y a lieu, décide de la 

..._~omination d'un pharmacien, le directeur général confirme au pharmacien par 

é'c,rit dans le délai fixé par la loi ou les règlements ou à défaut dans les trente 

(30) jours 4ui suivent, la décision du ronseil d':.u.lministration de même que 

la date d'entrée en vigueur de son engagement, son poste le cas échéant, son 

statut le cas échéant, son régime d'emploi (temps plein ou temps partiel), son 

traitement, son échelon et les primes auxquelles il a droit. Lorsqu'il n'y a pas 

de Conseil des médecins. dentistes et pharmaciens dans l'établissement. la 

nomination du pharmacien est effectuée par le conseil d'administration apn.!s 

consultation des pharmaciens. 

17.04 L'engagement d'un pharmacien est pour une période indéterminée s'il c:st 

titulaire d'un poste. 

Période de prnhation 

17 .05 Tout nouveau pharmacien est sou mi:,, à une période de prohation d'un an. 

Cependant, si au cours de celle période. le pharmacien n'a pas accompli 240 

jours de travail, sa période de probation est prolongêe jusqu'à cc qu'il ait 

arcompli 240 jours de trnvail. Tous les congés statutaires payés en vertu des 

dispositions de la présente entente sont considérés comme des jours de 

travail. 

17.06 La décision de l'éwhlisscmcnt dl' mettre fin ù l'emploi d'un pharmaril·n au 

cours de la période prévue au paragraphe 17.05 ou ù l'e_.q1iratio11 de c:cttc 

période ne peut faire l'ohjct d'un différend aux tcr111cs de cette entente. 
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17,IUi (,uitc) I.e pharmacien 4ui, suite ù cette décision, retourne ù l'emploi de 

1·i:1:1hl i:-.:-icmcnl. rumptuhil i:-ie les jours de travail déjà arcumplis au cours d'une 

période antérieure pour le!-! fins de la computation de l'année de probation 

il la condition toutefois qu'il ne se soit pas écoulé plus d'un an depuis son 

dép~1rt. 

Réprimande SLJ!-.pçnsion et con~éùicmcnt 

17.117 Toute décision de révoration, suspension de statut ou de réprimande constitue 

un congé<.Jiement, suspension ou réprimande. Tel congédiement, suspension 

ou réprimande ne peut que faire suite à une décision de révocation, 

suspension de statut ou réprimande prévue à la loi. 

Le congédiement, la suspension ou la réprimande d'un pharmacien est décidé 

'par le conseil d'administration après consultation du Conseil des médecins, 

dentistes et pharmaciens s'il y a lieu. S'il n'y a pas de Conseil des médecins, 

dentiMcs et pharmaciens, il y a consultation des autres pharmaciens de 

l'étahlisscment si la mesure se fonde sur IJes motifs d'ordre professionnel. 

Tout avis de congédiement, suspension ou autre sanction, émanant du conseil 

d'administration, doit être motivé et transmis par écrit au pharmacien. 

Telles décisions ne peuvent faire l'ohjet d'un différend_ Toutefois si le 

pharmacien se pourvoit devant la Commission tJcs affaires sociales, la 

décision de la Commission quant à ·la révocation, la suspension de statut ou 

la réprimande lie le pharmacien et l'étahlissement quant au congédiement, la 

suspension ou la réprimande. 

Suite à une décision de la Commission Ues affaires sociales, 1e pharmacien 

peut, le cas échéant, porter un différend pour réclamer la compensation qui 

découle de telle décision. 

Démission 

17.118 Sous réserve des dispositions de la loi et des règlements, le pharmacien 

démissionnant doit transmettre à l'établissement un avis écrit de démission au 

moins soixante (60) jours avant la date effective de son départ, à moins que 

le pharmacien et l'établissement en conviennent autrement. 

/ 
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Disposition transitoire 

17.09 A compter de l'abrogation des an ides 131 et 132 de la loi t1ctucllc et jusqu'à 

l'adoption d'une modification à la Loi sur les services de !-ianté et les services 

sodaux et modifiant diverses dispositions législatives, introduisant des 

dispositions étahlissant les critères sur lesquels doit se fonder un 

rongédicmcnt, une suspension ou une réprimande, la disposition :,,uivantc 

s'applique: 

''Tout congédiement, suspension ou réprimande pris à l'endroit d'un 

pharmacien doit être motivé et fondé uniquement sur le défaut de 

qualification, l'incompétence scientifique, la négligence, l'inconduite ou 

l'inobservance des règlements de l'établissement ou du Conseil des médecins, 

dentistes et pharmaciens le cas échéant, eu égard aux exigences propres à 

"l'étahlissement". 
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Pcrfcrti(1nnemc11t formation cl dévcloppcms:nl 

/\) Pçrfcclionncmcnt 

18.01 Les activités de perfectionnement doivent viser, dans le cadre des besoins de 

l'établissement. la qualité des services aux usagers et l'information du 

pcP,onnel clinique sur l'utilisation des médicaments. 

18.02 À <.·01111Hcr du Ier juillet 1992, le nombre de jours d'absence pour 

pL•rfectionncment pour l'ensemble des pharmaciens corréspond à: 

' 

dix ( 1()) jours par année pour le premier pharmacien et deux (2) jours 

additionnels pour chaque pharmacien en sus exerçant dans un 

établissement ayant moins de neuf (9) pharmaciens; 

dix ( Ill) jours par année pour le premier pharmacien et trois (3) jours 

additionnels pour chaque pharmacien en sus exerçant dans un 

établissement ayant neuf (9) pharmaciens et plus. 

/\ux fins du présent paragraphe, le chef de département est considéré dans 

k: cakul du nomhre de pharmaciens. 

18.113 Le chef du département autorise la prise des jours d'ahsence pour 

pcrfe<.'tionnement. Il doit informer au préalable le directeur des services 

professionnels ou son représentant de toute absence pour perfectionnement 

professionnel et de la nature des activités de perfectionnement autorisées. 

IX.fl.4 Le pharmacien qui bénéficie de jours d'absence pour participer à des activités 

organisées de perfectionnement est lihéré sans perte de rémunération. 

18.0) À son retour, le pharmacien donne communication sur les a<.'livités auxquelles 

il a participé. 

18.116 Le pharmacien autorisé à participer à des activités de perfectionnement, est 

remboursé, selon l'article 27 de la présente entente, des frais qu'il a encourus. 

B) Formation et développement 

18.117 Les parties conviennent de constituer dans les soixante (611) jours de la date 

d'entrée en vigueur de l'entente, un comité de formation et développement 

<.'omposL· <.le huit (8) membres. 

, . 

( 

( 

i 
' 
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18.07 (~uitç) Le Ministre et l'Association nomment respectivement quatre (4) membres. 

Le mandat du comité est de: 

établir ses modalités de fonctionnement; 

tlétcrmincr les règles d'utilisation des sommes <.lisponihlcs; 

proposer les plans de formation et développement et faire les 

rc<.·ommandations a111,n1priécs; 

assurer le suivi budgétaire des sommes allouées. 

À compter du Ier juillet 1992, un montant annuel maximum de 100 0011,110$ 

, .est susceptible d'être utilisé par le comité pour la réalisation de son mandat. 



1 <J.111 

~ruri1é t.l\·mploi 

1 .'l:tahlissemcnt aux fins du présent artidc s'entend selon le contexte soit au 

se1b de la définition prévue à l'article 1, soit au sens général de la Loi. 

l'J.112 Le pharmacien qui subit une mise à pied suite à la fermeture totale ou 

1mrtiellc du département de pharmacie, un changement d'ocuvrc ou une 

aholition de poste, hénêfiric des dispositions prévues uu présent artidc. 

L'établissement donne un avis écrit d'au moins tréntc (3tl) jours au 

pharmacien visé par l'un des cas prévus :.l l'alinéa précédent. 

19.03 Lorsque l'établissement abolit un poste de pharmacien c'est le pharmacien 

le moins ancien qui est affecté. 

' 
Toutefois, s'il y a abolition de poste de pharmacien sans fermeture totale du 

département de pharmacie, l'aholition de poste ne peut affecter le chef du 

département de pharmacie. 

19.0~ En cas de fermeture totale ou partielle du département de pharmacie et de 

son intégration totale ou partielle dans un autre étahlissement, les 

pharmaciens dont les postes sont abolis, sont transférés dans les postes 

disponihles dans l'autre étahlissement. 

Dans l'éventualité où le nomhre de postes de pharmaciens à comhler est 

inférieur au nomhre de pharmaciens susreptihles d'être transférés, les emplois 

devront être comhlés par les pharmaciens ayant le plus d'ancienneté. 

Les pharmaciens qui refuseront les transferts prévus aux alinéas précédents 

seront considérés comme ayant donné volontairement leur démission. 

Les transferts des pharmaciens occasionnés par l'application du présent 

paragraphe .'\c font à l'intérieur de la même région administrative desservie 

pur un C.R.S.S.S. Toutefois, les transferts pourront également s'effectuer à 

\'extérieur de ladite région s'ils se situent à l'intérieur d'un rayon de 50 

kilomètres de la localité du pharmacien tel 4ue défini au paragraphe 19.10. 

Le pharnwc:icn transféré ù l'extérieur d'un rayon de 50 kilomètres de sa 

localité, hénéficie de la prime de mohilité prévue au paragraphe 19.111 et des 

frais d(.;" déménagement prévus au paragraphe 19.24, s'il y a lieu. 

, .. 
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l 1J.O-+ (suit!.·) Pour avoir droit ù res rcmbourscmt.:'111s. le déménagement du plwrrn.idcn doit 

avoir lieu ù lïntérieur d'un délai maximum de six (O} mois de son t:ntrl.!c en 

fonrtion dans le nouveau poste. 

l 1J.O) l ,c pharmacien ayant entre I et 2 :.1ns d'anricnne1C.:· et qui !.'St mis ù pied 

hénéfkie d'une priorité d'emploi dans le secteur de la Santé et des Services 

sociaux. Son nom est insnit sur la liste du Scrvire de Placement du secteur 

de la Santé et <les Services sociaux (S.P.S.S.S.) et son replacement se fait 

selon les mécanismes prévus au présent article. 

Durant sa période d'attente pour le replacement, le pharmacien ne peut 

accumuler de jours de congés de maladie, ni de jours de vacances ou de jours 

fériés. 

·, De plus, ce pharmacien ne reçoit aucune indemnité pendant rctte pêrim.lc 

d'attente et il n'a pas droit à la prime de mobilité, aux frais de dt!mênagcmcnt 

et de suhsistance ainsi qu'ù la prime de séparation prévus au présent article. 

1 lJ.(l(l Le pharmacien ayant 2 ans et plus d'ancienneté et qui est mis à pied est 

inscrit au S.P.S.S.S. et hénéficie f.lu régime de sécurité d'emploi tant qu'il 

n'aura pas été replacé dans un autre emploi dans le secteur de la S:.1111é et des 

Services sociaux suivant les procédures prévues étll présent article. 

Le régime de sécurité d'emploi eomprcnd cxdu!-iivcment les h~nêlïc1.·s 

suivants: 

1. Une indemnité <le mise à pied 

2. La continuité des avantages sui\)ants : 

a) régime uniforme d'assurance-viè 

h) régime de hase d'assurance-m,lladie 

c) régime d'assurance-salaire 

d) régime de retraite 

e} l'accumulation de l'anricnncté scion les terme~ du présent art ide 

f) régime de vacances 

g) transfert <le la banque <le congés-maladie et des jours de vacances 

accumulés au moment du replacement chez le nouvel employeur, le cas 

échéant, moins les jours utilisés pendant la période <l'allenle 

h) les droits parentaux prévus au., paragraphes 16.01 à 16 .. 10 E). 
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PJ.1/f, {,11i1t·) l.ï11dt·11111i1l' de mi:-.c ù pit·d doil t:trc équiv.ih..•1111 .. · au :-.alaire prévu au titre 

d'emploi du pharmacien ou ù !'1011 s;.tlaire hors échelle, :-.'il y a lieu, au moment 

de :-.a mi:-.c à pied. Le:-. prime:-. de re:-iponsahilité sont exclues de la hase de 

calcul dè l'indemnité de mi!'lc ù pied. 

Advcrn.1111 qu'une entente intervienne avec Emploi et Immigration Canada, 

l'indemnité de mise à pied sera é4uivalente à la différence entre le salaire 

prévu pour le titre d'emploi du pharmacien, ou à son salaire hors échelle s'il 

y a lieu, au moment de sa mise ù pied et les prestations versées par Emploi 

et Immigration Canada et/ou par tout autre organisme semhlable. 

Dans cc cas. le pharmacien doit faire personnellement une demande de 

prestations d'assurance-chômage et remplir tout formulaire en usage auprès 

d'Emploi et Immigration Canada et du Service de Placement du secteur tle 

fa Santé et des Services sociaux. 

L'indemnité est ajustée ù la date d'augmentation statutaire et à la date de 

drnngement d'échelle. 

Le pharmacien à temps partiel reçoit durant la période où il n'a pas été 

replacé, une indemnité de mise ù pied équivalente au salaire moyen 

hebdomadaire pour les heures de travail effectuées au cours de ses douze 

( 12) derniers mois de service. 

l lJ.07 L'ancienneté du pharmacien à temps plein se calcule en année et jours de 

calendrier depuis la date du dernier engagement. L'ancienneté du 

pharmacien à temps partiel est calculée en jours ùe travail en fonction des 

heures trav:.1il/ées, depuis la date tlu dernier engagement dans l'établissement. 

Toute heure excédant 35 heures semaine est exclue aux fins du calcul de 

l'ancienneté. 

19.08 Le pharmacien perd son ancienneté et son emploi dans les cas suivants : 

J<).11•) 

1. Ahandon volontaire de son emploi. 

2. Mise à pied du pharmacien excédant douze ( 12) mois sauf pour les 

pharmaciens hénéficiant des dispositions du paragraphe 19.06. 

J. Ahsence pour maladie ou accident autres qu'accident du travail ou 

maladie professionnelle après le trente-sixième (J6e) mois d'ahsence. 

Aux fins d'acquisition du droit ù la sécurité d'emploi ou ù la priorité d'emploi, 

l'ancienneté ne s'accumule pas tians les cas suivant:-.: 

( 

( 
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19.119 (suilc) 1. t\.-li:-.l' ù pied du pharmacien. 

' J\hs<.·nn.· autorisée sans solde aprè'.-. le JOc jour du début de l'ahs<."lll't.'. ;\ 

l'c.,ception des absences pré\"ucs aux paragraphes lb.!15, lô.15, l<i.19, 16.19 

A), 16.22 . 

.1. l ,e pharmacien hénéfiriant d'un <.·ongé de malmlie Oll an:idcnt après le 9tlc 

jour du déhut du congé, ù l'exclusion des :u:ridenls du tr:wail et des 

maladies professionnelles reconnues comme telles par la Commi!'tsion de 

la santé et de la sécurité du travail. 

-L Le pharmacien n'étant pas détenteur d"un pu.-.tc dans l"êtahlisscmcnt. 

Toutefois, lorsque cc phmmaeicn devient titulaire d'un poste, son 

ancienneté accumulée dans \'étublissement est reconnue pour fins de 

sécurité ou de priorité d'emploi, sous réserve des limites énoncé-es dans 

les alinéas précédents. 

Procédure lie ceplac:ement 

19.10 Le replacement se fait en tenant compte de \'anciennete!, laquelle s'applique 

dans la localité telle que définie au quatrième alinéa du présent paragrnphe, 

dans un poste oll le pharmacien rencontre les exigences normales de la tâche. 

l ,es exigences doivent être pertinentes et en relation avec la natun.• de~ 

fonction!'i. Le replacement !'il' fait selon la procédure suivantl" : 

Établissement 

Le pharmacien à temps plein hénéficiant du paragraphe 19.06 est considéré 

comme ayant posé sa candidature sur tout poste similaire 4ui devient vacant 

ou qui est nouvellement créé dans l'étahli!'iScment où il est employé et pour 

lequel il répond aux exigences de h1 tâche. Dans le cas du pharmacien ù 

temps partiel, cette candidature s'applique pour tout poste similaire pour 

lequel il répond aux exigences normales de la tâche dont le nomhre d"hcures 

est égal ou supérieur au nombre d'heures du poste qu'il détenait. 

l .'étahlbsement accorde le poste au pharmacien qui a le plus tl'ancicnneté c:t 

lJUi répond aux exigences normales de la tüche. Le pharmacien t1ui refuse 

d'accepter l'emploi qui lui e.,t offerl sera considêré comme ayant donné 

volontairement sa démission. 
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l1J. 10 (\uitt:) Jusqu'ù son replacement, le phmmacicn peut être affecté à un poste ù temps 

partiel. var:.mt ou nouvellement créé, pour lequel il répond aux exigences 

normale, de la tùche dont le nomhre d'heures esl inférieur au nomhrc 

d'heures du poste qu'il détenait. 

I.e plwrmacien ainsi afferté continue d'être visé par lei-. dispositions du 

présent article. Il demeure disponihle pour compléter sa semaine de travail 

jusqu'à concurrence de l'équivalent de son indemnité de mise à pied. 

Luca lité 

Le replacement effectué par le Service de placement du secteur de la Santé 

et des Services sociaux se fait en tenant compte de l'ancienneté. 

Le pharmacien bénéficiant du paragraphe l9.tl6 est tenu d'accepter tout poMc 

disponihle et similaire qui lui est offert dans un éwhlissement de ta localité. 

Aux fins d'application de cet article, on entend généralement par 

localité : une aire géographique délimitée par un rayon de 50 kilomètres par 

voie routière (étant l'itinéraire normal) en prenant comme centre, 

l'établissement oll travaille le pharmacien ou son tlomicile. 

Cependant, dans les cas d'espèce, cette règle peut être contredite par le 

Service de placement du secteur de la Santé et des Services sociaux, sujet à 

1':.ipprohation du comité paritaire, ou par le comité paritaire et, :l défaut 

d"unanimité, par décision de ."ion président. 

Une prime de mohilité équivalente à trois (3) mois de salaire, et les frais de 

déménagement, s'il y a lieu, sont accordés au pharmacien bénéficiant du 

paragraphe 19.06 qui accepte un emploi dans un poste disponihle et similaire 

dans un étahlissement à l'extérieur de la localité. 

I.e pharmacien à temps partiel hénéficie de la prime de mohilité au prorata 

des heures de travail effectuées au cours tle ses 12 derniers mois de service. 

Toutefois, le Service de placement du secteur de la Santé et des Services 

sociaux peut ohliger le pharmacien affecté par la fermeture totale d'un 

étahlissement par le feu ou autrement à déménager s'il n'existe pas un autre 

établissement dans la localité. 

( 
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19.10 (suite) Le S.P.S.S.S. peut également obliger le pharmacien à déménager s'il n'existe 

pas de postes similaires dans ladite localité. 

Dans de tels cas, le déménagement se fait le plus près possible de l'ancien 

établissement du pharmacien ou de son domicile et celui-ci bénéficie de la 

prime de mobilité équivalente à 3 mois de salaire, et des frais de déménage­

ment s'il y a lieu. 

Le pharmacien à temps partiel est replacé dans un poste disponible et 

similaire à la condition que le nomhre de jours hebdomadaires de travail de 

ce poste soit équivalent ou supérieur à la moyenne hebdomadaire des jours 

de travail que ce pharmacien a effectués au cours de ses 12 derniers mois de 

service. 

, Le pharmacien à temps plein qui est replacé par exception dans un poste à 

t~mps partiel ne subit pas de ce fait de diminution de salaire par rapport au 

salaire de son titre d'emploi préalable à sa mise à pied. 

Le pharmacien qui refuse un emploi qui lui est offert suivant les modalités 

d'application ci-dessus sera considéré comme ayant donné volontairement sa 

démission. 

Poste disponible 

Aux fins d'application du présent article, un poste à temps plein ou à temps 

partiel dans un établissement est considéré disponible lorsqu'il n'y a pas de 

titulaire. 

Aucun étahlissement ne pourra recourir à un pharmacien à temps partiel ou 

à un pharmacien non titulaire de poste ou embaucher un candidat de 

l'extérieur pour un poste disponible à temps plein ou à temps partiel tant et 

aussi longtemps que des pharmaciens visés au paragraphe 19.06, inscrits au 

S.P.S.S.S., peuvent satisfaire aux exigences normales de la tâche pour un tel 

poste. 

Poste similaire 

Aux fins d'application du présent article, les mots "poste similaire" signifient 

qu'un pharmacien doit être replacé dans un emploi de la même profession. 
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Le pharmacien qui liait être déménagé en vertu du présent article reçoit un 

avis écrit et bénéficie d'une période de 5 jours pour accepter ou refuser le 

replacement. 

19.12 Tout pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.06 qui est replacé au sens du 

présent article en dehors de la localité, a droit, s'il doit déménager, aux frais 

de déménagement prévus aux paragraphes 19.24 à 19.37 relatifs aux frais de 

déménagement ou aux allocations prévues par le programme fédéral de la 

mobilité de la main-d'oeuvre, s'il y a lieu. 

19. IJ Le pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.06 cesse de recevoir son 

indemnité de mise à pied dès qu'il est replacé à l'intérieur du secteur de la 

Santé et des Services sociaux ou dès qu'il occupe un emploi en dehors de ce 

, secteur. 

' 
19. 14 Le pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.06 et qui de sa propre initiative, 

entre le moment où il est effectivement mis à pied et son avis de 

replacement, se replace à l'extérieur du secteur de la Santé et des Services 

sociaux ou qui, pour des raisons personnelles, décide de quitter définitivement 

ce secteur, remet sa démission, par écrit, à l'étahlissernent, a droit à une 

somme é4uivalente à six (6) mois de salaire à titre de paie de séparation. 

Le pharmacien à temps partiel bénéficie de la paie de séparation au prorata 

des heures de travail effectuées au cours de ses 12 derniers mois <le service. 

Assignation temporaire 

19.15 Le pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.06 est tenu d'accepter toute 

assignation temporaire en remplacement d'un pharmacien occupant un poste 

similaire dans son établissement. 

Le Service de placement du secteur de la Santé et des Services sociaux peut 

assigner temporairement dans un poste similaire le pharmacien bénéficiant 

du paragraphe 19.06 dans un établissement de la localité telle que défini au 

paragraphe 19.10. Il peut également assigner temporairement ce même 

pharmacien dans un poste similaire dans un établissement en dehors de la 

localité, pour une période n'excédant pas quatre (4) semaines. 

19. 16 Le pharmacien qui refuse une assignation suivant le paragraphe 19.15 sera 

considéré comme ayant <lonné volontairement sa démission. 

• 
, 

( 

( 
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19.17 Tout pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.116 qui est assigné en dehors 

de la localité, a droit aux frais prévus au paragraphe 27.01 relatifs aux frais 

de déplacement, de séjour et de repas. 

19.18 Comité paritaire sur la sécurité d'emploi 

19.19 

1. Le Comité paritaire actuellement existant continue d'opérer. Ce comité 

est composé de trois (3) membres du Service de placement du secteur de 

la Santé et des Services sociaux et ,le trois (3) membres de l'Association 

des pharmaciens des étahlissemcnts de :-;anté. 

Ce comité a pour mandat de vérifier l'application intégrale du présent 

article. 

Tout pharmacien se croyant lésé par une décision du S.P.S.S.S. pourra 

demander l'étude de son cas au Comité paritaire dans les dix ( Ill) jours 

suivant l'avis lui indiquant l'endroit de son nouvel emploi, en envoyant u.1 

avis écrit à cet effet au directeur général du S.P.S.S.S .. 

Le directeur général, dès réception de l'avis du pharmacien se croyant 

lésé, doit convoquer le Comité paritaire qui doit se réunir dans les dix 

( Ill) jours de la réception de l'avis du directeur général ou dans tout autre 

délai convenu au Comité paritaire. 

L'absence d'un ou de plusieurs membres du Comité paritaire dûment 

convoqué par écrit par le directeur général n'aura pas pour effet d'annuler 

la réunion dudit comité. 

2. Toute recommandation unanime du Comité paritaire relative à 

l'application du présent article doit être constatée dans un écrit. Le 

directeur général du S.P.S.S.S. doit donner suite à une telle recommanda­

tion unanime. 

Règlement des litiges 

À défaut d'unanimité au niveau du Comité paritaire ou si le Comité paritaire 

ne s'est pas réuni dans les délais prévus, le pharmacien non satisfait de la 

décision rendue par le S.P.S.S.S. peut porter sa plainte devant M. André 

Sylvestre qui agira à titre d'arbitre. Le pharmacien devra se prévaloir de ce 

droit d'appel de la décision, prise à son sujet par le S.P.S.S.S. dans les dix ( 10) 

jours de l'avis par le directeur général lui indiquant les conclusions de l'étude 
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19.19 (suite) de son cas au niveau du Comité paritaire en envoyant à cet effet un avis écrit 

à l'arbitre. Copie de cet avis doit être envoyée au directeur général du 

S.P.S.S.S .. En cas de démission ou d'incapacité d'agir de l'arbitre, les parties 

s'entendent pour lui trouver un remplaçant. S'il y a mésentente quant au 

choix de ce remplaçant après trente (30) jours de la démission ou de 

l'incapacité d'agir de l'arbitre, tel remplaçant est nommé par le ministre de 

la Santé et des Services sociaux. 

19.20 L'arbitre nommé en vertu du paragraphe 19.19 doit transmettre par écrit au 

Comité paritaire sur la sécurité d'emploi, au S.P.S.S.S., aux pharmaciens 

concernés ainsi qu'aux établissements affectés, l'endroit, la date et l'heure 

auxquels il entend procéder à l'audition de l'appel. 

L'arbitre devra tenir l'audition de l'appel dans les vingt (20) jours de la 

·réception de l'avis au directeur général, prévu au paragraphe 19.19. 

L'arhiu:e procède à l'audition et entend tout témoin présenté par l'une ou 

l'autre des parties. 

À défaut par l'une ou l'autre partie d'être présente ou représentée le jour fixé 

pour l'audition, l'arbitre pourra procéder malgré l'absence d'une des parties. 

Si l'arbitre vient à la conclusion que le S.P.S.S.S. n'a pas agi conformément 

aux dispositions du présent article, il peut ordonner à ce dernier de replacer 

le pharmacien lésé selon les procédures appropriées de replacement prévues 

à la présente entente, selon le cas qui s'applique. 

19.21 L'arbitre doit rendre sa décision dans les quinze (15) jours de la date fixée 

pour l'audition. Cette décision doit être rendue par écrit, elle doit être 

motivée et elle lie toutes les parties en cause. 

Il est entendu que l'arbitre ne peut ajouter, retrancher ou modifier quoi que 

ce soit au texte du présent article. 

19.22 Si le pharmacien conteste une décision du S.P.S.S.S. impliquant un 

déménagement et n'entre pas en fonction dans son nouvel emploi, il cesse de 

recevoir l'indemnité équivalente à son salaire à compter du cinquantième 

(50ième) jour de l'avis du S.P.S.S.S. lui indiquant l'endroit de son nouvel 

emploi. 

( 
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19.22 (suite) Si, à la suite d'une contestation, le pharmacien a gain de cause, l'arbitre 

ordonnera, s'il y a lieu, le remboursement des frais encourus par le 

pharmacien à la suite de son entrée en fonction dan., son nouvel emploi ou 

le remboursement des pertes de revenus qu'il a subies s'il n'est pas entré en 

fonction. 

Le pharmacien bénéficiant du paragraphe 19.!16 et contestant une décision 

prise par le S.P.S.S.S. impliquant un déménagement, bénéficie des allocations 

de suhsistance aux termes et cumlitions prévues par les règlements du Conseil 

du trésor et/ou aux allocations prévues par le programme fédéral de la 

mobilité de la main-d'oeuvre à la condition qu'il occupe le poste dans les 

délais prévus dans l'avis du S.P.S.S.S .. 

Le déménagement tléfinitif du pharmacien et, s'il y a lieu, tle ses dépendants 

i'le peut toutefois pas être effectué avant que la décision <lu Comité paritaire 

ou, le cas échéant, <le l'arbitre ne soit rendue. 

19.23 Le pharmacien qui tout en contestant une décision du S.P.S.S.S. impliquant 

un déménagement de sa part, décide d'occuper le poste offert après la date 

fixée par le S.P.S.S.S., n'a pas droit aux allocations ùe subsistance prévues par 

les règlements du Conseil du trésor et/ou aux allocations prévues par le 

programme fédéral de la mohilité de la main-d"oeuvre. 

Frais de déména~ement 

19.24 Les dispositions de la présente section visent à déterminer ce à quoi le 

pharmacien pouvant bénéficier du remboursement de ses frai!-i de 

déménagement a droit à titre de frais de déménagement dans le cadre de la 

sécurité d'emploi. 

19.25 Les frais de déménagement ne sont applicables à un pharmacien que si le 

Service de placement du secteur de la Santé et lie., Services sociaux accepte 

que la relocalisation lie tel pharmacien nécessite son déménagement. 

Le déménagement est réputé nécessaire s'il s'effectue et si la distance entre 

le nouvel établissement de travail et son ancien est supérieure à 50 

kilomètres. Toutefois, le déménagement est réputé non nécessaire si la 

distance entre le nouvel établissement et son domicile est inférieure à 50 

kilomètres. 
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Frais de transport de meubles et effets personnels 

Le Service de placement du secteur de la Santé et des Services sociaux 

s'engage à assumer, sur production Qe pièces justificatives, les frais encourus 

pour le transport des meuhles meuhlants et effets personnels du pharmacien 

visé, y compris l'emballage et le coût de la prime d'assurance ou les frais de 

remorquage d'une maison mohile à la condition qu'il fournisse à l'avance au 

moins deux (2) soumissions détaillées des frais à encourir. 

19.27 Le S.P.S.S.S. ne paie toutefois pas le coût du transport du véhicule personnel 

du pharmacien à moins que l'endroit de sa nouvelle résidence soit 

inaccessihle par la route. De même, les frais de transport d'une embarcation, 

canot, etc., ne sont pas remboursés par le S.P.S.S.S. 

E.ntreposage 

19.28 Lorsqu'un déménagement d'un <lomicile à un autre ne peut s'effectuer 

directement pour des raisons ùc force majeure, autres que la construction 

d'une nouvelle résidence, le Service de placement du secteur de la Santé et 

des Services sociaux paie les frais d'entreposage des meubles meublants et 

effets personnels du pharmacien et de ses dépendants, pour une période ne 

dépassant pas deux (2) mois. 

Dépenses concomitantes de cléplacement 

19.29 Le S.P.S.S.S. paie à tout pharmacien déplacé, tenant logement, une allocation 

de déplacement de 750,00 $ ou de 200,00 $ à un pharmacien ne tenant pas 

logement, en compensation des dépenses concomitantes de déplacement 

(tapis, draperies, débranchement et raccordement d'appareils électriques, 

nettoyage, frais de gardienne, etc.), à moins que ledit pharmacien ne soit 

affecté à un lieu où des facilités complètes sont mises à sa disposition par 

l'établissement. 

Compensation pour bail 

19.30 Le pharmacien visé au paragraphe 19.25 a également droit, s'il y a lieu, à la 

compensation suivante: à l'ahandon d'un logis sans hail écrit, le Service de 

placement paiera la valeur de un ( 1) mois de loyer. S'il y a un bail, le 

Service de placement dédommage, pour une période maximum de trois (3) 

mois de loyer le pharmacien qui doit résilier son bail et dont le propriétaire 

( 

( 

t 
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19.30 (suite) exige une compensation. Dans les deux (2) cas, le pharmacien doit attester 

le bien-fondé de la requête du propriétaire et produire les 

pièces justificatives. 

19.31 Si le pharmacien choisit de sous-louer lui-même son logement, les frais 

raisonnables d'annonce pour la sous-location sont à la charge du Service de 

placement du secteur de la Santé et de:,; Services sociaux. 

Remboursement des dépenses inhérentes à la vente d'une maison 

19.32 Le S.P.S.S_S, paie, relativement à la vente ou l'achat de la maison-résidence 

principale du pharmacien relocalisé, ou les deux le cas échéant, les <lépenses 

suivantes : 

,a) les frais de courtage sur production ùc pièces justificatives après passation 

du contrat de vente; 

h) les frai."i d'actes notariés au coût réel, imputahles au pharmacien pour 

l'achat d'une maison pour fins <le résidence à l'endroit de son affectation 

à la condition que le pharmacien soit déjà propriétaire de sa maison au 

moment de son déplacement et que ladite maison soit vendue; 

c) les pénalités pour bris d'hypothèque de même que la taxe de mutation de 

propriété. 

19.33 Lorsque la maison du pharmacien relocalisé, quoique mise en vente à un prix 

raisonnable, n'est pas vendue au moment où le pharmacien doit assumer un 

nouvel engagement pour se loger, le S.P.S.S.S. ne rembourse pas le.s frais 

relatifs à la garde de la maison non vendue. Cependant, dans ce cas, sur 

production des pièces justificatives, le S.P.S.S.S. rembourse, pour une période 

ne <lépassant pas trois (3) mois, les dépenses suivantes: 

a) les taxes municipales et scolaires: 

b) l'intérêt sur l'hypothèque; 

c) le coût de la prime d'assurance. 

19.34 Dans le cas où le pharmacien relocali.sé choisit de ne pas vendre sa 

maison-résidence principale, il peut bénéficier <les dispositions <lu présent 

article afin de lui éviter douhle charge financière due au fait que sa 
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19.34 (."uite) résidence principale ne serait pas louée au moment où il doit assumer de 

nouvelles ohligations pour se loger dans la localité où il est déplacé. Le 

S.P.S.S.S. lui paie, pour la période eendant laquelle sa maison ne serait pas 

louée, le montant de son nouveau loyer jusqu'à concurrence d'une période de 

trois (3) mois, sur présentation des haux. De plus, le S.P.S.S.S. lui remhourse 

les frais raisonnahles d'annonces et les frais d'au plus deux (2) voyages 

encourus pour la location de sa maison, sur présentation des pièces 

justificatives et conformément à la réglementation concernant les frais de 

voyage en vigueur au S.P.S.S.S. 

Frais de séjour et ll'assi~nation 

l 1> .. ~'.' 1.orsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer 

directement pour des raisons de force majeure autre!-ï que la construction 

d'une rruuvelle résidence, le S.P.S.S.S. rcmhourse le pharmacien de ses frais 

de séjour, conformément à la réglementation concernant les frais de voyage 

en vigueur au S.P.S.S.S. pour lui et sa famille, pour une période n'excédant 

pas deu.x (2) semaines. 

l<J.:lh Dans le cas où le déménagement serait retardé avec l'autorisation du 

S.P.S.S.S., ou la famille du pharmacien marié ne serait pas relocalisée 

immédiatement, le S.P.S.S.S. assume les frais de transport du pharmacien 

pour visiter sa famille à toutes les deux (2) semaines jusqu'à concurrence de 

480 kilomètres si la distance à parcourir est égale ou inférieure à 480 

kilomètres aller-retour et, une ( 1) fois par mois, jusqu'à un maximum de 

1 600 kilomètres si la distance à parcourir aller-retour est supérieure à 480 

kilomètres. 

19.37 Le remhoursement des frais de déménagement prévus au présent article se 

fait dans les soixante (60) jours de la présentation par le pharmacien des 

pièces justificatives. 

Dispositions générales 

19.38 Le ministère de la Santé et des Services sociaux fournit les fonds nécessaires 

à l'administration et l'application du régime de sécurité d'emploi selon les 

termes du présent article. 

Tous les établissements visés par la présente entente s'engagent: 
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19.38 (suite) - à transmettre au S.P.S.S.S. les renseignements nécessaires concernant les 

pharmaciens à être replacés; 

à transmettre au S.P.S.S.S. les renseignements nécessaires concernant les 

postes disponihles, à temps plein et à temps partiel et les postes 

temporairement dépourvus <le leurs titulaires qu'ils désirent combler; 

à accepter tous candidats référés par le S.P.S.S.S. 

sous réserve de l'application de la loi. 
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Article 20 Régimes d'assurance-vie maladie et salaire 

Section (: Dispositions i;énérales 

20.01 Les pharmaciens assujettis à la présente entente hénéficient en cas de décès, 

maladie ou accident des régimes décrits ci-après, à compter de la date 

indiquée et jusqu'à la prise effective de leur retraite, qu'ils aient ou non 

terminé leur période de probation: 

a) Tou! pharmacien engagé ù temps plein ou à 70% ou 'plus du temps plein 

dans un emploi permanent: après un mois de service continu. 

Toul pharmacien engagé à temps plein ou à 70% ou plus du temps plein 

darll,; un emploi temporaire: après trois (3) mois de service continu. 

· L'établissement verse la pleine contribution au régime de base 

d'assurance-maladie pour ces pharmaciens. 

b) Les pharmaciens ù temps partiel qui travaillent moins de 711% du temps 

plein: après trois (3) mois de service continu. L'établissement verse en 

ce cas la moitié de la contribution payable au régime de base 

d'assurance-maladie pour un pharmacien engagé à temps plein et le 

pharmacien paie le solde de la contribution de l'établissement en plus de 

sa propre contribution. 

Un nouveau pharmacien à temps partiel est exclu des régimes d'assurance 

prévus au présent article jusqu'à ce qu'il ait accompli trois (3) mois de service 

continu; il devient alors visé par le sous-paragraphe a) ou b) selon le 

pourcentage du temps travaillé au cours de ces trois (3) mois jusqu'au Ier 

janvier qui suit immédiatement. 

Au 1er janvier de chaque année, un pharmacien à temps partiel qui a 

complété trois (3) mois de service continu devient visé par le sous-paragraphe 

a) ou b) pour les douze ( 12) mois subséquents selon le pourcentage du temps 

travaillé au cours des douze ( 12) mois précédents. 

Nonobstant ce qui précède et sous réserve des stipulations du contrai 

d'assurance en vigueur: 

Au terme de la période de trois (3) mois de service continu prévu au sous­

paragraphe b) du présent paragraphe, le nouveau pharmacien à temps 
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partiel qui travaille 25% ou moins <lu temps plein peut accepter <l'être 

couvert par les régimes <l'assurance prévus au présent article. Cette 

acceptation <loit être signifiée, par un avis écrit, <lans les <lix ( Ill) jours <le 

calendrier <le la <late de la réception <l'un avis écrit <le l'étahli~sement 

indiquant le pourcentage du temps travaillé au cours de la période de trois 

(3) mois de service continu. 

Au Ier janvier <le chaque année, le pharmacien, dont la prestation de 

travail a <li mi nué à 25% <lu temps plein ou moins au cours des <louze ( 12) 

mois précédents, peut cesser d'être couvert par les régimes d'assurance 

prévus au présent article. Cette cessation doit être signifiée, par un avis 

écrit, dans les dix ( Ill) jours de calendrier de la date de la réception d'un 

avi,. écrit <le l'établissement indiquant le pourcentage du temps travaillé 

au cours de la période précédente. 

Le pharmacien à temps partiel, qui travaille 25% ou moins du temps plein 

et qui a décidé en vertu des présentes dispositions d'être couvert, de ne 

pas être couvert ou de cesser d'être couvert par les régimes d'assurance 

prévus au présent article, ne peut modifier son choix qu'au 1er janvier de 

chaque année. 

20.02 Aux fins des présentes on entend par personne à charge, le conjoint ou 

l'enfant à charge d'un pharmacien tel que défini ci-après: 

i) conjoint: celui ou celle qui l'est devenu par suite d'un mariage 

légalement contracté au Québec ou ailleurs et reconnu comme valable 

par les lois du Québec ou par le fait pour une personne non mariée de 

résider en permanence depuis plus de trois (3) ans ou au moins depuis 

un (1) an, si un enfant est issu de leur union, avec une personne non 

mariée de sexe différent qu'elle représente publiquement comme son 

conjoint étant précisé que la dissolution du mariage par divorce ou 

annulation fait perdre ce statut de conjoint de même que la séparation 

de fait depuis plus de trois (3) mois dans le cas d'un mariage non 

légalement contracté; 

ii) enfant à charge: un enfant du pharmacien, de son conjoint ou des deux, 

non marié et résident ou domicilié au Canada, qui dépend du pharmacien 

pour son soutien et qui satisfait à l'une des conditions suivantes: 

- est âgé de moins de dix-huit (18) ans; 
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est âgé de moins de vingt-cinq (25) ans et fré4ucnte à temps plein à 

titre d'étudiant dûment inscrit, une maison d·enseignement reconnue; 

'-Jucl 4tu! soit son âge, s'il a été frappé ll'invali<lité totale alors qu'il 

satisfaisait à l'une ou l'au 1re des conditions précédentes et est demeuré 

continuellement invalide depuis cette date. 

20.IJJ Définition l,l'invalidité 

Par invalidité, on entend un état d'incapacité résulta1Ù d'une maladie y 

compris un accident ou une complication d'une grossesse, d'une ligature 

tuhaire. d'une vasectomie ou de cas similaires reliés à la planification 

familiale, nécessitant des soins médicaux et qui rend le pharmacien 

totalement incapable d'accomplir les tâches habituelles de son emploi ou de 

.tout autre emploi analogue et comportant une rémunération similaire qui lui 

est offert par l'établissement. 

20.04 Une période d'invalidité est toute période continue d'invalidité ou une suite 

de périodes successives séparées par moins de quinze (15) jours de travail 

effectif à plein temps ou de disponibilité pour un travail à plein temps, à 

moins que le pharmacien n'étahlisse à la satisfaction de l'établissement ou de 

son représentant qu'une période subséquente est attrihuable à une maladie 

ou à un accident complètement étranger à la cause de l'invalidité précédente. 

20.05 Une période d'invalidité résultant de maladie ou blessure qui a 

volontairement été causée par le pharmacien lui-même, d'alcoolisme ou de 

toxicomanie, de participation active à une émeute, à une insurrection, ou à 

des actes criminels, ou de service dans les forces armées n'est pas reconnue 

comme une période d'invalidité aux fins des présentes. 

Toutefois, la période d'invalidité résultant d'alcoolisme ou de toxicomanie 

pendant laquelle le pharmacien reçoit des traitements ou soins médicaux en 

vue de sa réadaptation est reconnue comme une période d'invalidité. 

20.06 En contrepartie de la contribution de l'établissement aux prestations 

d'assurance prévues ci-après, la totalité du rabais consenti par Emploi et 

Immigration Canada dans le cas d'un régime enregistré est acquise à 

l'établissement. 

( 
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20.07 À compter de la date de la signature de l'entente, les dispositions du présent 

article s'appliquent, sauf pour les pharmaciens ayant une période <.l'invalidité 

en cours à cette date qui demeurent régis par les dispositions applicahles 

avant cette date et ce, jusqu'à leur retour au travail. 

Comité paritaire relatif aux régimes d'assurance 

20.08 Les parties aux présentes conviennent de maintenir le comité paritaire 

existant, responsahle de l'étahlisscmcnt et de l'application <.lu régime de hase 

d'assurance-maladie et des régimes complémentaires prévus au.x présentes. 

Le contité est composé de quatre (4) membres, en plus du président: 

1) L'Association des pharmaciens des établissements de santé en désigne 

deux (2). 

2) Le ministère de la Santé et des Services sociaux en désigne deux (2). 

21).()9 Le mandat du président du comité existant en vertu de la dernière entente 

est renouvelé d'office. Ce mandat se termine automatiquement à son décès, 

lors de sa démission par écrit, ou par révocation demandée par le comité. Le 

comité choisit un nouveau président dans les trente (30) jours suivant la fin 

du mandat du président. 

Le président du comité est de prérérence un actuaire membre de l'Institut 

canadien des actuaires, domicilié et résidant au Québec depuis au moins trois 

(3) ans ou, à défaut, une personne ayant des qualifications équivalentes. 

20. 10 La partie patronale et l'A.P_E.S. disposent chacune d'un vote. Le président 

dispose d'un vote qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égali1é des voix. 

Sous réserve des autres recours de chacune des parties, celles·d renoncent 

expressément à contester toute décision du comité ou de son président selon 

la procédure d'arhitrage. 

211. 11 Le comité paritaire peut étahlir deux (2) régimes complémcntuircs dont le 

coût est entièrement à la charge des participants. L'étahlissemcnt participe 

toutefois à la mise en place et à l'application de ces régimes comme prévu ci­

après notamment en effectuant la retenue des cotisations requises. 
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20.11 (suite) La participation à un régime complémentaire suppose la participation au 

régime de huse, sauf qu'une certaine protection d'assurance-vie, d'assurance­

maladie et des deux peut néanmoins être maintenue sur la tête des retraités. 

l .cs régimes complémentaires qui peuvent être institués par le comité 

paritaire sont des régimes d'assurance-vie, d'assurance-maladie, 

d'assurance-invalidité ou une combinaison de prestations soit d'assurance-vie, 

cJ'assurance-maladie et/ou d'assurance-invalidité. Lorsque le régime 

complémentaire est une comhinaison de prestations, le pharmacien doit 

adhérer à l'ensemhle des prestations du régime et non pas avoir le choix entre 

l'une OLI l'autre prestation à l'intérieur du régime complémentaire. 

Advenant que la partie patronale instaure, en accord avec l'Association, un 

régime collectif d'assurance qui comporte des prestations similaires à celles 

d.~jà contenues dans l'un des régimes en vigueur, Je régime complémentaire 

correspondant est de ce fait aboli et le nombre de régimes permissibles est 

réduit d'autant. 

Il est de plus précisé que le délai de carence afférent aux prestations 

d'assurance-invalidité ne peut être inférieur à vingt-quatre (24) mois et que 

la prestation nette d'impôts ne peut dépasser 80% du salaire net d'impôts, y 

compris les prestations que le pharmaCien peut recevoir de toutes autres 

sources, notamment le Régime des rentes du Québec, la Régie 

d'assurance-automobile du Québec, la Loi sur les accidents du travail et les 

maladies professionnelles et les différentes lois sur les régimes de retraite; ce 

maximum ne doit pas être interprété comme imposant une limite identique 

aux avantages que le pharmacien peut recevoir d'autres sources. 

211.12 Le comité doit déterminer les dispositions du régime d'assurance-maladie et 

du régime complémentaire et, selon 4ue les circonstances l'exigenl ou non, 

préparer un cahier des charges et obtenir un contrat d'assurance-groupe rou­

vrant l'ensemble des participants aux régimes. A cette fin, le comité peut 

procéder par appel d'offres ou selon toute autre méthode qu'il détermine; à 

défaut d'unanimité au sein du comité, il y a appel d'offres à toutes les 

compagnies d'assurance ayant leur siège social au Québec. 

Le contrat doit comporter une disposition spécifique quant à la réduction de 

prime qui est effectuée si les médicaments prescrits par un médecin cessent 

d'être considérés comme des dépenses admissibles ouvrant droit à un 

remboursement en vertu du régime de base. 

( 

t 
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20. IJ Le comité doit procéder à une analyse comparative <le.'i souinissions reçues, 

le cas é<:héant, et après avoir arrêté son choix transmettre à chacune des 

parties tant le rapport de l'analyse que l'exposé des motifs qui militent en 

faveur de son choix. L'assureur rhoi:•d peut être un assureur seul ou groupe 

d'..1ssurcurs agissant comme un assureur seul. 

Le cahier des charges doit stipuler que le comité peut ohtenir de l'assureur 

un état détaillé des opérations effectuées en vertu <lu contrat, diverses 

compilations statistiques et tous les renseignements néce.'isaires à la 

vérification du calcul de la rétention. 

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur, moyennant des frais 

raisonnables qui s'ajoutent à ceux prévus par la formule de rétention, tout 

état ou compilation statistique additionnelle utile et pertinent que peut lui 

._demander une partie négociante. Le comité fournit à chaque partie 

négociante une copie des renseignements ainsi ohtenus. 

20. 14 De plus, advenant qu'un assureur choisi par le comité modifie en tout temps 

les bases de calcul de sa rétention, le comité peut décider de procéder à un 

nouveau choix; si l'assureur cesse de se conformer au cahier des charges ou 

encore modifie suhstantiellement son tarif ou les bases de calcul de sa 

rétention, le comité est tenu de procéder à un nouveau choix. Une 

modification est substantielle si elle modifie la position relative de l'assureur 

choisi par rapport aux soumissions fournies par les autres assureurs. 

20. 15 Tout contrat doit être émis conjointement au nom ùes parties constituant le 

comité et comporter entre autres les stipulations liuivantes: 

a) une garantie que ni les facteurs de la formule de rétention, ni le tarif 

selon lequel les primes sont calculées, peuvent être majorés avant le Ier 

janvier qui suit la fin de la première année complète d'assurance, ni plus 

fréquemment qu'à tous les douze ( 12) mois par la suite; 

b) l'excédent des primes sur les indemnités ou remboursements payés aux 

assurés doit être remboursé annuellement par l'assureur à titre de 

dividendes ou de ristournes, après déduction des montants convenus 

suivant la formule de rétention préétablie pour contingence, 

administration, réserves, taxes et proFit; 

c) la prime pour une période est établie selon le tarif qui est applicable au 

participant au premier jour de la période; 



- 78 -

211.15 (suite) dJ aucune prime n'est payable pour une période au premier jour de laquelle 

le pharmacien n'est pas un participant; de même, la pleine prime est 

payable pour une période au cours de laquelle le pharmacien cesse d'être 

un participant. 

20.16 I.e comité paritaire confie à la partie patronale l'exécution des travaux requis 

pour la mise en marche et l'application des régimes d'assurance-maladie et 

du régime complémentaire; ces travaux sont effectués selon les directives du 

comité. La partie patronale a droit au remhoursement des coûts encourus 

comme prévu ci-après. 

211.17 Les dividendes ou ristournes résultant de l'expérience favorable des régimes 

constituent des fonds confiés à la gestion du comité. Les honoraires du 

président du comité constituent une charge sur ces fonds alors que les hono­

raires, frais ou déboursés encourus pour la mise en marche et l'application 

des régimes constituent spécifiquement une charge sur les fonds résultant du 

régime de base d'assurance-maladie, étant précisé que les frais remboursables 

ne comprennent pas les frais normaux d'opération de l'employeur. Dès que 

le solde des fonds du régime de base d'assurance-maladie atteint ou dépasse 

une période de cotisation au régime de base d'assurance-maladie le;: 

participants à ce reg,me se voient accorder un congé de prime pour une 

période. Le solde des fonds résultant du régime complémentaire est utilisé, 

dans les meilleurs délais, pour le bénéfice des participants à ce régime, soit 

pour accorder un congé de primes, soit pour faire face à des augmentations 

des taux de primes, soit pour améliorer la couverture du régime. 

20.18 Les membres du comité paritaire n'ont droit à aucun remboursement ùe 

dépenses ni à aucune rémunération pour leurs services à ce titre mais leur 

établissement leur verse néanmoins leur salaire régulier. 

Section JI: RéKirne de base d'assurance-vie 

20.19 Le pharmacien visé au sous-paragraphe a) du paragraphe 20.01 bénéficie d'un 

montant d'assurance-vie de 6 400 $. 

Le pharmacien visé au sous-paragraphe b) du paragraphe 20.0 l bénéficie d'un 

montant d'assurance-vie de 3 200 $. 

L'établissement défraie à cent pour cent (100%) le coût des montants 

d'assurance-vie précités. 

( 

( 
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Section Ill: Ré"irne de hase d'assurance-malmHe 

20.20 Le régime de hase couvre. suivant les modalités arrêtées par le Comité 

paritaire, les médicaments vendus par un pharmacien licencié ou un médecin 

dûment autorisé sur ordonnance d'un médecin ou d'un dentiste, de même qu'à 

l'option du Comité paritaire, les frais d'hospitalisation encourus au Canada 

jusqu'à concurrence du coût en chambre semi-privée sans limite quant au 

nombre de jours, le transport en ambulance, les frais hospitaliers et médicaux 

non autrement remboursables alors que le pharmacien assuré est 

temporë,irement à l'extérieur du Canada et que sa condition nécessite son 

hospitalisation en dehors du Canada, les frais d'achat d'un membre artificiel 

pour une perte survenue en cours d'assurance ou autres fournitures et services 

prescrits par le médecin traitant et nécessaires au traitement de la maladie. 

20.21 -La contrihution de l'étahlissement au régime de base d'assurance-maladie 

quant à tout pharmacien ne peut excéder le moindre <les montants suivants: 

a) dans le cas d'un participant assuré pour lui·même et ses personnes à 

charge: 5,00$ par mois; 

h) dans le cas d'un participant assuré seul: 2,00$ par mois; 

c) le double ùe la cotisation versée par le participant lui-même pour les 

prestations prévues par le régime de base. 

La contribution de l'employeur prévue aux sous-paragraphes a) et b) du 

présent paragraphe prend effet à compter de la date de la signature de 

l'entente. 

20.22 Advenant l'extension aux médicaments de la couverture du régime 

d'assurance-maladie du Québec, les montants de 2,00$ et 5,00$ seront 

diminués des 2/3 du coût mensuel des prestations d'assurance-médicaments 

incluses dans le régime de base et le solde non requis pour le maintien des 

autres prestations du régime de base peut être utilisé jusqu'à l'expiration de 

la présente entente à titre de contribution patronale aux régimes 

complémentaires prévus ci-dessus, sous réserve que l'établissement ne peut 

être appelé à verser un montant supérieur à celui versé par le participant 

lui-même. 11 est entendu que les régimes complémentaires existants à la date 

de l'extension peuvent être modifiés en conséquence et qu'au besoin de 
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20.22 (suite) nouveaux régimes complémentaires peuvent être mis en vigueur subor­

donnément au maximum prévu au paragraphe 20.1 I comprenant ou non le 

solde des prestations du régime de hase. 

211.2.1 Les prestations d'assurance-maladie sont réductihles des prestations payahles 

en vertu de tout autre régime public ou privé, individuel ou collectif. 

20.2-1 La participation au régime de hase d'assurance-maladie est ohligatoire mais 

un pharmacien peut, moyennant un préavis écrit à son établissement, refuser 

ou cesser de participer au régime d'assurance-maladie·, à condition qu'il 

établisse qu'il est assuré en vertu d'un régime d'assurance-groupe comportant 

Ues prestations similaires. 

20.25 Un pharmacien qui a refusé ou cessé de participer au régime peut y devenir 

al.lmissible aux conditions suivantes: 

a) il doit étahlir à la satisfaction de l'assureur: 

i) qu'antérieurement il était assuré en vertu du présent régime 

d'assurance·groupe ou de tout autre régime accordant une protection 

similaire; 

ii) qu'il est devenu impossible qu'il continue à être assuré; 

iii) qu'il présente sa demande dans les trente (30) jours suivant la 

cessation de son assurance. 

h) suhordonnément au sous-paragraphe a) précédent, l'assurance prend effet 

le premier jour de la période au cours de laquelle la demande parvient à 

l'assureur. 

c) dans le cas d'un pharmacien qui, antérieurement à sa demande, n'était pas 

assuré en vertu du présent régime d'assurance-groupe, l'assureur n'est pas 

responsahle du paiement des prestations qui pourraient être payahles par 

l'assureur précédent en vertu d'une clause de prolongation ou de 

conversion ou autrement. 

20.26 Il est loisible au Comité paritaire de convenir du maintien d'année en année, 

avec les modifications appropriées, de la couverture du régime de base sur 

la tête des retraités sans contribution de l'établissement et pourvu que: 

( 

( 

·, 
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211.26 (suite) - l'établissement ne soit pas tenu d'intervenir <lans la perception des 

cotisations; 

la cotisation des pharmaciens pour le régime Ue hase et la cotisation 

correspondante de l'étahlbsemcnt soient établies en excluant tout coût 

résultant de l'extension aux retraités; 

les déboursés, cotisations et ristournes pour les retraités soient 

cotTiptahilisés séparément et que toute cotisation additionnelle payable par 

les pharmaciens, eu égard à l'extension du régime aux retraités, soit 

clairement identifiée comme telle. 

Section IY: Assurance-salaire 

20.27 'Subordonnément aux dispositions des présentes, un pharmacien a droit, pour 

toute période d'invalidité durant laquelle il est absent du travail: 

a) jusqu'à concurrence du moindre du nombre de jours de congés maladie 

accumulés à son crédit ou de cinq (5) jours ouvrables, au paiement d'une 

prestation équivalente au salaire qu'il recevrait s'il était au travail. 

Cependant, si un pharmacien doit s'absenter de son travail pour une cause 

d'invalidité, sans avoir à son crédit un nombre de jours suffisant pour 

couvrir les cinq (5) premiers jours ouvrables d'absence, il peut utiliser par 

anticipation les jours qu'il accumulera jusqu'au trente (30) novembre de 

l'année en cours. Toutefois, en cas de départ, avant la fin de l'année, il 

doit rembourser l'établissement au taux courant lors de son départ, à 

même sa dernière paie, les jours de congés-maladie pris par anticipation 

et non encore acquis; 

b) à compter de la sixième (6e) journée ouvrable et jusqu'à concurrence de 

cent quatre (104) semaines au paiement d'une prestation d'un montant 

égal à quatre-vingts pour cent (80%) du salaire; 

Aux fins de calcul de la prestation, le salaire du pharmacien est le taux de 

salaire de l'échelle applicable au pharmacien qu'il recevrait s'il était au 

travail incluant, le cas échéant, les primes de disparités régionales et de 

chef du département de pharmacie; cependant, un pharmacien ne peut 

bénéficier que d'un seul avancement d'échelon au cours d'une même 

invalidité, si ce dernier était prévu dans les six (6) mois suivant le début 

de son invalidité. 
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Pour les pharmaciens autres que les temps plein, le montant est réduit au 

prorata sur la hase du temps travaillé par rapport au temps plein au cours 

des douze ( 12) dernières semaines de calentlrier pour lesquelles aucune 

période de maladie ou de congés maternité n'a été autorisée. 

c) à compter tle la treizième (13e) semaine d'invalidité au sens du 

paragraphe 20.03, un pharmacien qui reçoit des prestations 

d'assurance-salaire et qui est titulaire d'un poste de façon permanente 

peut, à sa demande et sur recommandation de son médecin traitant, après 

entente avec l'étahlissement, hénéficier d'une périodè de réadaptation à 

ses fonctions tout en continuant d'être assujetti au régime 

d'assurance-salaire, pourvu que cette réadaptation puisse lui permettre 

d'accomplir toutes les fonctions reliées à son poste. Les prestations 

d'assurance-salaire sont alors réduites de 80% du salaire brut provenant 

du travail effectué au cours de cette période de réadaptation. Le 

paiement de cette prestation est effectué à la condition que ce travail 

demeure en fonction de la réadaptation du pharmacien à son poste et que 

son invalidité persiste. La période de réadaptation ne peut excéder trois 

(3) mois consécutifs ni prolonger la période de paiement des prestations, 

complètes ou réduites, d'assurance-salaire au-delà de cent quatre (104) 

semaines de prestation pour cette invalidité. 

20.28 Tant que des prestations demeurent payables, y compris le délai de carence 

le cas échéant, le pharmacien invalide continue de participer au Régime de 

retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 

(R.R.E.G.O.P.) et de bénéficier des régimes d'assurance. Toutefois, il doit 

verser les cotisations requises sauf qu'à compter de l'arrêt du paiement de la 

prestation prévue au sous-paragraphe a) du paragraphe 20.27, il bénéficie de 

l'exonération de ses cotisations au régime de retraite (R.R.E.G.O.P.) sans 

perdre de droits. Les dispositions relatives à l'exonération de ces cotisations 

font partie intégrante des dispositions du régime de retraite (R.R.E.G.0.P.) 

et le coût en résultant est partagé comme celui de toute autre prestation. 

Sous réserve des dispositions de l'entente, le paiement des prestations ne doit 

pas être interprété comme conférant au prestataire le statut de salarié ni 

comme ajoutant à ses droits en tant que tel, en ce qui a trait notamment à 

l'accumulation des jours de maladie. 

20.29 Les prestations d'assurance-salaire sont réduites du montant initial, sans égard 

aux augmentations ultérieures résultant de clauses d'indexation, de toutes les 

indemnités d'invalidité payables en v~rtu de la Loi sur l'assurance-automobile, 

du Régime des rentes du Québec, de la Lui sur les accidents du travail et les 

.. 

( 

... __ 
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211..~ 1
) (suite) muladics professionnelles et les différentes lois sur les régimes (le retraite. 

Les dispositions suivantes s'appliquent plus spécifiquement: 

a) dans le cas où l'invalidité donne droit aux indemnités payables en vertu 

du Régime des rentes du Quéhec ou du Régime de retraite, les prestations 

<.l'assurance·sulaire sont réduites de res prestations d'invalidité: 

h) dan.."i le cas où l'invalidité donne droit aux indemnités d'invalidité payahles 

en vertu de la Loi sur l'assurance·automohile, les dispositions suivantes 

s'appliquent: 

i) pour la période visée au sous-paragraphe a) du paragraphe 20.27, si 

le pharmacien a des congés·maladie en réserve, l'établissement verse, 

s'il y a lieu, au pharmacien la différence entre son salaire net• et la 

prestation payable par la S.A.A.Q. La banque des congés-maladie 

accumulés est réduite proportionnellement du montani ainsi payé; 

ii) pour la période visée au sous-paragraphe b) du paragraphe 20.27, le 

pharmacien reçoit, s'il y a lieu, la différence entre 85% de son salaire 

net• et les prestations payables par la S.A.A.Q. 

c) Dans le cas d'une lésion professionnelle donnant droit à l'indemnité de 

remplacement du revenu versé en vertu de la Loi sur les accidents du 

travail et les maladies professionnelles, les dispositions suivantes s'appli­

quent: 

i) le pharmacien reçoit de son établissement 90% de son salaire net• 

jusqu'à la date de la consolidation <le sa lésion, sans excéder toutefois, 

cent quatre (I04) semaines du début de sa période d'invalidité; 

ii) dans le cas où la date de la consolidation de sa lésion est antérieure 

à la I04e semaine suivant la date du début de sa période d'absence 

continue en raison d'une lésion professionnelle, le régime 

d'assurance-salaire prévu au paragraphe 20.27 s'applique si le 

pharmacien est, suite à la même lésion, toujours invalide au sens du 

paragraphe 20.03 et, dans un tel cas, la date du début de telle absence 

est considérée comme la date du début de l'invalidité aux fins de 

l'application du régime d'assurance-salaire; 

• Salaire net: Le salaire net s'entend du salaire brut réduit des impôts fédéral et provincial 

et des cotisations au RRO et au Régime d'assurance-chômage. 
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iii) les prestations versées par la Commission de la santé et de la sécurité 

du travail du Ouéhec, pour la même période, sont acquises à 

l'étahlissement, jusqu'à concurrence des montants prévus en i) et ii). 

I.e pharmacien doit signer les formulaires re4uis pour permettre un tel 

remhourscment à l'étahlissement. 

La banque de congés c.le maladie du pharmacien n'est pas affectée par une 

telle absence et le pharmacien est considéré comme recevant des prestations 

<.I' assurance-salaire. 

Aucune prestation d'assurance-salaire ne peut être versée pour une invalidité 

indemnisée en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies pro­

fessionnelles lorsque la lésion professionnelle y donnant droit s'est produite 

'c-tiez un autre employeur. Dans ce cas, le pharmacien est tenu d'informer son 

établissement <l'un tel événement et <lu fait qu'il reçoit une indemnité <le 

remplacement du revenu. Toutefois, dans le cas où la Commission de la 

santé et de la sécurité du travail cesse de verser des indemnités en vertu de 

la Loi sur les accidents <lu travail et les maladies professionnelles suite à la 

lésion professionnelle survenue chez un autre employeur, le régime 

<l'assurance-salaire prévu au paragraphe 20.27 s'applique si le pharmacien est 

toujours invalide au sens <lu paragraphe 20.03 et, dans un tel cas, la date <lu 

début <le son absence est considérée comme la date <lu début <le l'invalidité 

aux fins de l'application du régime d'assurance-salaire. 

Pour recevoir les prestations prévues au paragraphe 20.27 et au présent 

paragraphe un pharmacien doit informer son établissement <lu montant <le la 

prestation hebdomadaire payable en vertu <le toute loi. 

2CU0 Le paiement <le la prestation cesse avec la date effective <le la retraite <lu 

pharmacien. Le montant de la prestation se fractionne, le cas échéant, à 

raison de l/5 du montant prévu pour une semaine complète par jour ouvrable 

d'invalidité au cours de la semaine normale de travail. 

20.31 Le versement <les prestations payables tant à titre <le jours <le maladie qu'à 

titre d'assurance-salaire est effectué directement par l'établissement mais 

subor<lonnément à la présentation par le pharmacien <les pièces justificatives 

raisonnablement exigibles. 

( 

{ 
\ 

1, 
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20.>2 Quelle que soit la durée de l'absence, qu'elle soit indemnisée ou non et qu'un 

contrat d'assurance soit souscrit ou non aux fins de garantir le risque, 

l'établissement ou hien l'assureur ou l'organisme gouvernemental choisi par 

la partie patronale comme représentant de l'étahlisscment à cette fin peut 

vérifier le motif <le l'ahsencc et contrôler tant la nature que la durée de 

l'invalidité. 

20 .. :n De façon à permettre cette vérification, le pharmacien <loit aviser son 

établissement sans délai lorsqu'il ne peut se présenter au travail en raison de 

maladie et soumettre promptement les pièces justificatives requises visées au 

paragraphe 20.31. L'établissement ou son représentant peut exiger une 

déclaration du pharmacien ou de son médecin traitant sauf dans le cas où, en 

raison <les circonstances, aucun médecin n'a été consulté. Il peut également 

faire examiner le pharmacien relativement à toute absence, le coût ùe 

l'examen n'étant pas à la charge du pharmacien. 

20.34 La vérification peut être faite sur base d'échantillonnage de même qu'au 

besoin lorsque compte tenu de l'accumulation des absences l'établissement le 

juge à propos. Advenant que le pharmacien ait fait une fausse déclaration 

ou que le motif de l'absence soit autre que la maladie du pharmacien, 

l'établissement peut prendre les mesures disciplinaires appropriées. 

20.35 Si en raison de la nature de sa maladie ou de ses blessures, le pharmacien n'a 

pu aviser l'établissement sans délai ou soumettre promptement les preuves 

requises, il doit le faire dès que possible. 

20.36 

211.37 

S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence ou de la cessation 

présumée de l'invalidité, le pharmacien peut en appeler de la décision selon 

la procédure de différend. 

Les jours de maladie au crédit d'un pharmacien au Ier décembre 1980 et non 

utilisés à la date de la signature de l'entente demeurent à son crédit et 

peuvent être utilisés, au taux de salaire régulier au moment de l'utilisation, 

de la façon prévue ci-après: 

a) combler le délai de carence de cinq (5) jours ouvrables lorsque le 

pharmacien a épuisé, au cours d'une année ses 9,6 jours de 

congés-maladie prévus au paragraphe 20.38; 

b) aux fins de pré-retraite; 
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10 . .17 (suite) c:) utilisation pour rachat d'années de service non cotisées au R.R.E.G.O.P. 

(section IX de la loi). 

20.38 

Dans ce cas, la hanque de congés-maladie est utilisable au complet, de la 

façon suivante: 

- d'abord les soixante (60) premiers jours à leur pleine valeur; et 

ensuite l'excédent de soixante (60) jours, sans limite, à la moitié de leur 

valeur. 

d) comhler la différence entre le salaire net du pharmacien et la prestation 

d'assurance-salaire prévue au sous-paragraphe h) du paragraphe 20.27. 

Durant cette période, la réserve de congés-maladie est réduite propor­

tionnellement au montant ainsi payé. 

La même règle s'applique à l'expiration des cent quatre ( 104) semaines de 

prestation d'assurance-salaire. Aux fins de l'application du présent 

paragraphe, le salaire net s'entend du salaire brut réduit des impôts 

fédéral et provincial, des cotisations au R.R.Q., aux régimes 

d'assurance-chômage et du régime de retraite; 

e) au départ du pharmacien, les jours de congés-maladie monnayahles 

accumulés lui sont payés jour par jour jusqu'à concurrence de soixante 

(60) jours ouvrahles. L'excédent des soixante (611) jours ouvrahles de 

congés-maladie accumulés lui sont payés à raison d'une demi-journée 

ouvrahle par jour ouvrahle accumulé jusqu'à concurrence de trente (30) 

jours ouvrables. Le maximum de jours monnayahles au départ ne peut 

excéder en aucun cas, quatre-vingt-dix (911) jours ouvrahles. 

À la fin de chaque mois de service rémunéré, on crédite au pharmacien 0,80 

jour ouvrable de congé-maladie. Aux fins du présent paragraphe, toute 

ahsence autorisée de plus de trente (30) jours interrompt l'accumulation des 

congés-maladie; toute ahsence autorisée de trente (30) jours ou moins 

n'interrompt pas cette accumulation. 

Toute période d'invalidité continue de plus de douze (12) mois interrompt 

l'accumulation des jours de congé· annuel et ce, indépendamment de la 

période de référence prévue au paragraphe 13.01. 

' 
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20.J8 (suite) Le pharmacien peut utiliser trois (3) des congés-maladie prévus au premier 

alinéa pour motifs personnels. Le pharmacien prend ces congés séparément 

et en avise son établissement, au moins vingt-quatre (24) heures à l'avance, 

lequel ne peut refuser sans motif valahle. 

20.39 Le pharmacien qui n'a pas utilisé au complet les jours de congés-maladie 

auxguels il a droit, selon le paragraphe 20.J8, reçoit au plus tard le 15 

décembre de chaque année, le paiement des jours ainsi accumulés et non 

utilisés au JO novembre de chague année. 

20.40 Les périodes d'invalidité en cours à la date de la signature de l'entente ne 

sont pas interrompues. 

20.41 Le pharmacien à temps partiel, au lieu d'accumuler des jours de 

· congés-maladie comme prévu au paragraphe 20.38 reçoit à chague paie, 4,0% 

de son salaire. Toutefois, le nouveau pharmacien à temps partiel reçoit à 

chague paie 6,0% de son salaire jusgu'à ce gu'il ait accompli trois (3) mois 

de service continu. 

Le pharmacien à temps partiel qui a choisi en vertu des dispositions du 

paragraphe 20.01 de ne pas être couvert par les régimes d'assurance reçoit à 

chaque paie 6,0% lie son salaire. 

Un pharmacien à temps partiel visé aux sous-paragraphe a) ou b) du 

paragraphe 20.01 bénéficie des autres dispositions du régime 

d'assurance-salaire sauf gue la prestation ne devient payable guant à chague 

période d'invalidité, seulement gu'après sept (7) jours de calendrier d'absence 

du travail pour cause d'invalidité, à compter du premier jour auguel le 

pharmacien était requis de se présenter au travail. 

L'alinéa précédent ne s'appligue pas au salarié à temps partiel gui a choisi en 

vertu des dispositions du paragraphe 20.01 de ne pas être couvert par les 

régimes d'assurance. 

Section Y· Modalités de retour au travail du pharmacien ayant subi une lésion 

professionnelle au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 

professionnelles 

20.42 À moins gue les parties locales n'en conviennent autrement, l'établissement 

peut, tant gu'un pharmacien est éligible à l'indemnité de remplacement du 

revenu, l'assigner temporairement, soit à son poste d'origine, soit à un 
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211A1 (suite) rempla<.'ement ou à un mandat à <lurée limitée et ce, même si sa lésion n'est 

pas consolidée. L'assignation se fait à un poste qui, de l'avis du médecin 

traitant, ne comporte pas de <langer pour la santé, la sécurité ou l'intégrité 

physique <lu pharmacien compte tenu <le sa lésion. L'établissement met fin 

à cette. assignation sur présentation d'un certificat médical à cet effet du 

médecin traitant. 

' 

( 

f 
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Régime de retraite 

Les pharmaciens sont régis par les dispositions des lois régissant le Régime 

de retraite des fonctionnaires (R.R.F.) ou le Régime de retraite des employés 

du gouvernement et des organismes puhlics (R.R.E.G.O.P.) selon le cas. 
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22.111 

• 91) • 

Rémunération 

l.'étahlissement paie au pharmacien engagé à temps plein, un salaire annuel 

étahli selon les échelles de salaires qui apparaissent à l'annexe t. 

~~.02 La rémunération <lu pharmacien engagé à temps partiel est établie selon les 

échelle:,; <le salaires horaires qui apparaissent à l'annexe 2. 

22.o:1 Le salaire du pharmacien est payable selon les modalités du système de paie 

étahlies par l'établissement. 

22.04 Majoration des échelles de salaires 

,i) Période du 1er janvier 1990 au 31 décembre 1990 

Les échelles de salaires en vigueur le 31 décembre 1989 sont majorées, 

avec effet au 1er janvier 1990 d'un pourcentage égal à 5,13% auquel 

s'ajoute pour certains taux de salaire, un ajustement variable ne dépassant 

pas 2,5%. 

Les échelles de salaires ainsi applicables pour la période du 1er janvier 

19911 au 31 décembre 1990 sont celles apparaissant aux annexes I et 2. 

h) Période du Ier janvier 1991 au 30 juin 1992 

Les échelles de salaires en vigueur le 31 décembre 1990 sont majorées, 

avec effet au 1er janvier 1991, d'un pourcentage égal à 5% auquel s'ajoute 

pour certains taux de salaire, un ajustement variable ne dépassant pa,;; 

2,5%. 

Le dernier taux de salaire, en vigueur le 30 décembre 1991, est majoré, 

avec effet le 31 décembre 1991, d'un pourcentage de 0,38%, représentant 

le solde de l'ajustement requis. 

Les échelles de salaires ainsi applicables pour la période du 1er janvier 

1991 au 30 juin 1992 sont celles apparaissant aux annexes 1 et 2. 

c) Période du 1er juillet 1992 au 31 mars 1993 

Les échelles de salaires en vigueur le 30 juin 1992 sont majorées, avec 

effet au Ier juillet 1992, d'un pourcentage égal à 3,0%. 
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22.114 (suite) Les échelles <le salaires ainsi ·applicahles pour la période c.Ju Ier juillet 

1992 au 31 mars 1993 sont celles apparaissant au., annexes I et 2. 

22.05 

d) Période du Ier avril 1993 au 311 juin 1993 

Les échelles <le salaires en vigueur le 31 mars 199.l sont majorët>s, avec 

effet au Ier avril 1993, d'un pourcentage égal à l,0'ff. 

Les échelles de salaires ainsi applicahles pour la période du Ier avril 1993 

au 30 juin 1993 sont celles apparaissant aux annexes I et 2. 

Pharmaciens hors-échelle 

Majoration prenant effet le Ier janvier 1990 et le Ier janvier 1991 

a) Le pharmacien dont le salaire, le jour précédant la date de la majoration 

de l'échelle de salaires, est plus élevé que le maximum de l'échelle en 

vigueur, majoré s'il y a lieu de la prime de chef de département, 

bénéficie, à la date de la majoration ùe l'échelle d'un taux minimum 

d'augmentation de son salaire qui est égal à la moitié du pourcentage 

d'augmentation applicahle, au 1er janvier de la période en cause par 

rapport au 31 décemhre précédent, à l'échelon situé au maximum de 

l'échelle du 31 décemhre précéùcnt. 

b) Si l'application du taux maximum d'augmentation déterminé au sous­

paragraphe a) a pour effet de situer au Ier janvier un pharmacien qui 

était hors échelle au 31 décemhre de l'année précédente à un salaire 

inférieur à celui de l'échelon maximum de l'échelle, ce taux minimum 

d'augmentation est porté au pourcentage nécessaire pour permettre à ce 

pharmacien l'atteinte du niveau de cet échelon. 

c) La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation de 

l'échelon maximum de l'échelle et, d'autre part, le taux minimum 

d'augmentation établi conformément aux sous-paragraphes a) eth), lui est 

versée sous forme d'un montant forfaitaire calculé sur la base ùe son 

salaire au 31 décembre précédent. 

d) Le montant forfaitaire est réparti et versé à chaque période ùe paie, au 

prorata des heures régulières rémunérées pour la période de paie. 
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22.05 (suite) Majoration prenant effet le Ier juj!lct 1992 

e) Le pharmacien dont le salaire, le jour précédant la date de la majoration 

de l'échelle de salaires, est plus élevé que le maximum de l'échelle en 

vigueur, majoré s'il y a lieu de la prime de chef de département, 

hérl!\ficie, à la date de la majoration de l'échelle d'un taux minimum 

d'augmentation de son salaire qui est égal à la moitié du pourcentage 

d'augmentation applicahle, au Ier juillet de la période en cause par 

rapport au 30 juin précédent, à l'échelon situé au maximum de l'échelle 

du 30 juin précédent 

f) Si l'application du taux maximum d'augmentation déterminé au sous· 

paragraphe e) a pour effet de situer au 1er juillet un pharmacien qui était 

hors échelle au 30 juin précédent à un salaire inférieur à celui de 

l'échelon maximum de l'échelle, ce taux minimum d'augmentation est 

porté au pourcentage nécessaire pour permettre à ce pharmacien l'atteinte 

du niveau de cet échelon. 

g) La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation de 

l'échelon maximum de l'échelle et, d'autre part, le taux minimum 

d'augmentation étahli conformément aux sous-paragraphes e) et f), lui es! 

versée sous forme d'un montant forfaitaire calculé sur la hase de son 

salaire au 30 juin précédent. 

h) Le montant forfaitaire est réparti et versé à chaque période de paie, à 

compter du 1er juillet 1992, au prorata des heures régulières rémunérées 

pour la période de paie. 

Majoration prenant effet le 1er avril 1993 

i) Le pharmacien dont le salaire le jour précédent la date de la majoration 

de l'échelle de salaires est plus élevé que la maximum de l'échelle en 

vigueur, majoré s'il y a lieu de la prime de chef de département, 

bénéficie, à la date de la majoration de l'échelle d'un taux minimum 

d'augmentation de son salaire qui es! égal à la moitié du pourcentage 

d'augmentation applicable, au 1er avril de la période en cause par rapport 

au 31 mars précédent, à l'échelon situé au maximum de l'échelle du 31 

mars précédent. 

j) Si l'application du taux maximum d'augmentation déterminé au sous­

paragraphe i) a pour effet de situer au ter avril un pharmacien qui était 

( 

( 
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hors échelle au 31 mars précédent à un salaire inférieur à celui c.le 

l'échelon maximum c.le l'échelle, ce taux minimum d'augmentation c~t 

porté au pourcentage nécessaire pour permettre à ce pharmacien l'atteinte 

du niveau de cet échelon. 

k) La différence entre, (l'une part. le pourcentage cfaugmentation c.le 

l"échelon maximum de l'échelle et, d'autre part, le taux minimum 

d'augmentation établi conformément aux sous-paragraphes i) et j) lui est 

versée sous forme d'un montant forfaitaire calculé sur la base de son 

salaire au 31 mars précédent. 

I) Le montant forfaitaire est réparti et versé à chaque période de paie, à 

compter du Ier avril 1993, au prorata des heures régulières rémunérées 

pour la période de paie. 

Prime de coordination professionnelle 

22.116 Le pharmacien qui se voit confier la supervision du travail et la responsabilité 

d'un groupe constitué d'au moins quatre (4) pharmaciens reçoit une prime de 

coon.lination professionnelle de 5% de son salaire. 

22.07 Le paragraphe précédent ne s'applique pas au chef du département de 

pharmacie. 
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Disparités ré~ionales 

Section 1: Définitions 

Aux fins de cet article, on entend par: 

2.1.01 Dépendant: 

Le conjoint et l'enfant à charge tels que définis ù l'article sur les régimes 

d'assurances et tout autre dépendant au sens de la Loi sur les impôts, à 

condition que celui-ci réside avec le pharmacien. Cependant, pour les fins du 

présent article, les revenus tirés d'un emploi par le conjoint du pharmacien 

n'ont pas pour effet de lui enlever son statut de dépendant. Le fait pour un 

enfant de fré4uenter une école secondaire puhlique dans un autre endroit que 

le lieu de résidence du pharmacien, ne lui enlève pas son statut de dépendant 

lors4ue aucune école secondaire publique n'est accessible dans la localité où 

réside le pharmacien. 

Point de dépmt: 

Domicile au sens légal du terme au moment l.1e l'emhauche, dans la mesure 

où le domicile est situé dans l'une ou l'autre des localités du Québec. Ledit 

point de départ peut être modifié par entente entre l'établissement et le 

pharmacien sous réserve que celui-ci soit situé dans l'une ou l'autre des 

localités du Québec. 

2.l02 Sec leurs 

Secteur V 

Les localités de Tasiujak, lvujivik, Kangi4sualujjuaq, Aupaluk, Qua4taq, 

Akulivik, Kangi4sujua4, Kangirsuk, Salluit, Tarpangajuk. 

Secteur IY 

Les localités de Wemindji, Eastmain, Waskagheganish, Nemiscau, lnukjuak, 

Povungnituk, Umiuja4. 

( 

( 
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2.1.112 (suite) Secteur UI 

1.c 1crriloirc situé au nord du 5 lc degré tic lalitmlc inclumlt la r6crvc dt: 

Mistassini, Kuujjuak, Kuujjuarapik, Wlwpmagoostui, Chisa!-iîhi, Radisson, 

Schefferville, Kawawachikamach et Waswanipi ii l'exception de Fermont et 

des localités spécifiées aux secteurs IV et V; 

Les localités de Parent, Sanmaur et Clava; 

Le territoire de la Côte-Nord, s'étendant à l'est de Hâvre Saint-Pierre, jusqu'à 

la limite du Labrador, y compris l'Île d'Anticosti. 

Secteur JI 

1.a municipalité de Fermont~ 

Le territoire de la Côte-Nord, situé à l'est de la Rivière Moisie et s'étendant 

jusqu'à Hâvre Saint-Pierre inclusivement. 

Les Îles-de-la-Madeleine. 

Secteur I 

Les localités de Chibougamau, Chapais, Matagami, Joute!, Lebel-sur­

Quévillon, Témiscamingue et Ville-Marie. 

Section Il: Niveau <les primes 

23.03 Le pharmacien travaillant dans un des secteurs ci-haut mentionnés reçoit une 

prime annuelle d'isolement et d'éloignement de: 
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~.-~.113 btJÎII.') 
l'l;rio~k" 
Sl'ck'lir" 111/01/911 111/111/91 01/07/92 111/114/93 

au au au au 
31/12/90 .111/0b/92 31/03/93 30/06/93 

SccLcur V 13,379$ 14,048$ 14,469$ 14,614$ 
Scrlcur IV 1 1,3-111$ 11,907$ 12,264$ 12,387$ 

/\vl't' dépendant(") Secteur III 8,721$ 9,157$ 9,432$ 9,526$ 
Secteur Il 6,930$ 7,277$ 7,495$ 7,570$ 
Secteur I 5,604$ 5,884$ 6,061$ 6,122$ 

Secteur V 7,589$ 7,968$ 8,207$ 8,289$ 
Secteur IV 6,433$ 6,755$ 6,958$ 7,028$ 

Sans dépendant Secteur III 5,451$ 5,724$ 5,896$ 5,955$ 
Secteur Il 4,619$ 4,850$ 4,996$ 5,046$ 
Secteur I 3,920$ 4,116$ 4,239$ 4,281$ 

23.11-1 Le pharmacien à temps partiel travaillant dans un des secteurs ci-haut 

mentionnés reçoit cette prime au prorata des heures travaillées. 

23.05 Le montant de la prime d'isolement et d'éloignement est ajusté au prorata de 

la durée de l'affectation du pharmacien sur le territoire de l'établissement 

compris dans un secteur décrit au paragraphe 23.02. 

23.116 Sous réserve du paragraphe 23.05, l'étahlissement cesse de verser la prime 

d'isolement et d'éloignement établie en vertu de la présente section si le 

pharmacien et ses dépendants quittent délibérément le territoire lors d'un 

congé ou d'une absence rémunérée de plus de trente (30) jours, sauf s'il s'agit 

de congé annuel, de congé férié, de congé de maladie, de congé de maternité 

ou d'adoption ou d'absence pour accident du travail ou maladie profes­

sionnelle. 

Le pharmacien qui se prévaut de dispositions de l'article 8 (Régime de congé 

à traitement différé) peut, à sa demande, différer le versement de la prime 

d'isolement et d'éloignement aux mêmes conditions que ce qui est convenu 

pour sa rémunération. 

2.1.07 Dans le eus où les conjoints, au sens <le l'article sur les régimes d'assurances, 

travaillent pour le même étahlissement ou 4ue l'un et l'autre travaillent pour 

deux (2) établissements différents des secteurs public et parapublic, un ( I) 

seul des deux (2) peut se prévaloir de la prime applicable au pharmacien avec 

dépendant(s), s'il y a un ( I) ou des dépendants autres que le conjoint. S'il n'y 

( 

( 

1 
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~.l07 (:-.uite) a pas d'autres dépendant, que le ronjoint, chacun a droit ù la prime suns 

dépendant et cc, nonoh!\tant la dêlï11itio11 du terme "dépendant" du 

puragruµhe 2J.0I de la section I du pré,ent anidc. 

SL'Ction fil Autres bénéfices 

2J.08 L'établissement assume les frais suivants de tout pharmacien recruté au 

Quéhec à plus de cinquante (50) kilomètres de la localité où il est appelé à 

exercer ses fonctions, pourvu que cette localité soit située dans l'un des sec­

teurs dél'fits à la section 1: 

a) le coût du transport du pharmacien déplacé et de ses dépendants; 

h) le coût du transport de ses effets personnels et de ceux de ses dépendants 

jusqu'à concurrence de: 

228 kg pour chaque adulte ou chaque enfant de 12 ans et plus; 

127 kg pour chaque enfant de moins de 12 ans; 

c) le coût du transport de ses meuhles meublants s'il y a lieu; 

d) le coût du transport du véhicule motorisé s'il y a lieu, et ce, par route, par 

hateau ou par train; 

e) le coût d'entreposage de ses meubles meublants s'il y a lieu. 

Ces frais sont assumés par l'établissement entre le point de départ et le lieu 

d'affectation et remboursés sur présentation de pièces justificatives. 

Dans le cas du pharmacien recruté à l'extérieur du Québec, ces frais sont 

assumés par l'établissement sans excéder l'équivalent des coûts entre 

Montréal et la localité où le pharmacien est appelé à exercer ses fonctions. 

23.09 Dans le cas où le pharmacien admissihle aux dispositions des sous­

paragraphes b), c) et d) du paragraP.he 23.118 décide de ne pas s'en prévaloir 

immédiatement en totalité ou en partie, il y demeure admissible pendant les 

deux (2) années qui suivent la date de son déhut d'affectation. 

23. IO Dans le cas du départ du pharmacien, les frais prévus au paragraphe 23.118 lui 

sont remboursés. De plus, le poids de 228 kilogrammes prévu au sous­

paragraphe h) du paragraphe 23.08 est augmenté de 45 kilogrammes par 



~.-~.IO (,uitl') arn1<.;i: de :-.<..·n·irc pa:-.sé sur le h:rritoirc ù \'emploi de l'étahlissem~nt. Cette 

dispo.,ition couvre exclusivemcnl Ir phmmal'icn. 

C<..·p1.•11danl. le pharm,1cicn n'a pas droit <lll remboursement de (·es frais s'il 

démi:-.~ionnl.' de son poste pour aller travailler chez un autre employeur avant 

k -i.::;1..· jour de calendrier de séjour sur le territoire. 

23.11 Ces frais sont payahles à condition que le pharmacien ne se les fasse pas 

rembourser par un autre régime, tel le régime fédéral de la mobilité de la 

main·d'oeuvre et uniquement dans les cas suivants: 

' 

a) lors <le la première affectation <lu pharmacien; 

h) lors d'une affectation suhséqucntc ou d'une mutation à la demande <le 

\'ét.:1hlissement ou du pharmacien; 

t·) lors du hris de contrat, de la démission ou <lu décès <lu pharmacien; <lans 

le cas <les secteurs I et Il, le remboursement n'est toutefois effectué qu'au 

prorata du temps travaillé par rapport à une période de référence étahlie 

ù un ( 1) an, sauf dans le cas de décès; 

d) lorsqu'un pharmacien obtient un congé aux fins d'études; dans ce dernier 

cas, les frais visés au paragraphe 23.08 sont également payables au 

pharmacien dont le point de départ est situé à cinquante (50) kilomètres 

ou moins de la localité où il exerce ses fonctions. 

23.12 Dans le cas où les deux (2) conjoints, au sens de l'article 20 travaillent pour 

le même établissement, un ( 1) seul des deux (2) conjoints peut se prévaloir 

des hénéfices accordés à la présente section. Dans le cas où un des conjoints 

a reçu, pour ce déménagement, des bénéfices équivalents ùe la part <l'un 

autre établissement ou <l'une autre source, l'établissement n'est tenu à aucun 

remboursement. 

Section IV· ~ 

2.l 1.1 L'étahlissement rembourse au pharmacien recruté à plus de cinquante (50) 

kilomètres de la localité oû il exerce ses fonctions, les frais inhérents aux 

sorties suivantes pour lui et ses ùépen<lants: 

a) pour les localités ùu secteur Ill, sauf celles énumérées au sous-paragraphe 

suivant, pour les localités des secteurs IV et V et celle ùe Fermont: 



23. IJ (suite) 

• Q<) . 

ljlliltrc (4) sorties µar année pour les plwrnrn.dl'll~ sans dépendant et troi_, 

(3) sorties par année pour les pharmaciens tivcr dêpcndunl(s); 

h) pour les localités de Clava, Hâvre St-Pierre, Parent, Sanmaur ainsi que 

pour celles des Îles-de-la-Madeleine: une ( 1) sortie par année. 

Un pharmacien originaire d'une localité /i.ituée à plus de cinquante (50) 

kilomètres de son lieu d'affectation. ayant été recruté sur place et ayant 

ohtenu ses droits de sortie parce qu'il y vivait maritalement avec un conjoint 

du secteur public, continue de bénéficier du droit aux sorties prévues au 

présent article même s'il perd son statut de conjoint ilU sens de l'article 20. 

23.14 Le fait que le conjoint du pharmacien travaille pour l'établissement ou un 

employeur des secteurs public et parapublic ne doit pas avoir pour effet de 

faire bénéficier le pharmacien d'un nombre de sorties payées par 

l'établissement, supérieur à celui prévu à l'entente. 

Dans le cas des sorties accordées au pharmacien uvcc dépendant(s), il n'est 

pas nécessaire qu'une sortie soit prise en même temps par l'ensemhlc des 

personnes y ayant droit. Toutefois, cela ne doit pas avoir pour effet de faire 

bénéficier le pharmacien ou ses dépendants d'un nomhre de sorties payées 

par l'étahlissement supérieur à celui prévu à l'entente. 

23.15 Ces frais sont remboursés sur production de pièces justificatives pour le 

pharmacien et ses dépendants jusqu'à concurrence, pour chacun, de 

l'équivalent du prix par avion (vol régulier ou nolisé si effectué avec l'accord 

de l'établissement) d'un passage aller-retour de la localité d'affcrtation 

jusqu'au point de départ situé au Ouéhec ou jusqu'à Montréal. 

Dans lc cas du pharmacien recruté à l'extérieur ùu Quéhec, ces frais nc 

doivent pas excéder le moindre de l'un ou l'autre des deux (2) montants 

suivants: 

soit l'équivalent du prix d'un passage aller-retour par avion (vol régulier) 

de la localité d'affectation jusqu'au domicile au moment de l'embauche; 

soit l'équivalent du prix d'un passage aller-retour par avion (vol régulier) 

de la localité d'affectation jusqu'à Montréal. 

2J.16 Une sortie peut être utilisée par la conjointe ou le conjoint non-résitlcnt, par 

un parent non-résident ou par une ou un ami(e) pour rendre visite à la 
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1.l.16 (\uitc) pharmacienne ou au pharmacien hahitant une des régions mentionnées au 

paragr;iphe 23.112. Les dispositions de la présente section s'appliquent quant 

au remhoursement des frais. 

23.17 Sous réserve <l'une entente avec l'étahlissement relativement aux moc.lalités 

de récupération, le pharmacien visé par les dispositions du paragraphe 23.13 

peut anticiper au plus une ( 1) sortie dans le cas du décès d'un proche parent 

qui résidait à l'extérieur de la localité dans laquelle il travaille. Au sens du 

présent paragraphe, un proche parent est défini comme suit: conjointe ou 

conjoint, enfant, père, mère, frère, soeur, beau-père, belle-mère, gendre et 

hru. Toutefois, en aucun cas cette anticipation ne peut conférer au 

pharmacien ou à ses dépendants un nombre de sorties supérieur à celui 

auquel il a droit. 

23. 1H I'.~ distribution et l'aménagement des sorties prévues au paragraphe 23. 13 font 

l'ol>jet d'une entente entre le pharmacien et l'établissement incluant 

l'aménagement des sorties en cas de délai de transport non imputable au 

pharmacien. 

Section V: Remboursement de dépenses de transit 

23.19 L'établissement rembourse au pharmacien, sur présentation de pièces 

justificatives, les dépenses encourues en transit (repas, taxi et hébergement 

s'il y a lieu), pour lui-même et ses dépendants, lors de l'embauche et de toute 

sortie réglementaire, à la condition que ces frais ne soient pas assumés par 

un transporteur. 

Section VI· Décès du pharmacien 

23.20 Dans le cas du décès du pharmacien ou de l'un des dépendants, 

l'établissement paie le transport pour le rapatriement de la dépouille mortelle. 

De plus, l'établissement remhourse aux dépendants les frais inhérents au 

<léplacernent aller-retour <lu lieu <l'affectation au lieu d'inhumation situé au 

Québec dans le cas du décès du ph.lrmacicn. 

Section VII· Transport de nourriture 

2.1.21 Le pharmacien qui ne peut pourvoir à son propre approvisionnement en 

nourriture dans les secteurs V et IV, dans les localités de Kuujjuak, 

Kuujjuaraapik, Whapmagoostui, Radisson, Mistassini, Waswanipi et Chisasibi 

parce qu'il n'y a pas de source <l'approvisionnement c.lans sa localité, hénéficie 

r 

{ 

( 
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:D.2 l (suitt.·) du paiement des frais de transport de c·ettc nourriture jusqu'ù concurrcnl'i.: des 

masses suivantes: 

727 kg par année par adulte et par enfant de 12 an, Cl plus; 

Jô-1- kg par année par enfant de moins de 12 ans. 

Ce hénéfice est accon.lé selon l'une ou l'autre ùes formules suivantcs: 

a) soit que l'établissement se charge lui•même du transport en provenance 

de la source la plus accessible ou de la plus économique au point de vue 

transport et en assume directement le coût; 

h) soit qu'il verse au pharmacien une allocation équivalente au coût lfUI 

aurait été encouru selon la première formule. 

Sec1ion VIIJ· Véhicule 

23.22 Dans toutes les localités où les véhicules privés sont interdits, la mise de 

véhkules à la disposition des pharmadens pourra fuire l'uhjet ù'arrangcmcnts 

locaux. 

23.23 Prime de rétention 

La prime ùe rétention, équivalant à 8% ùu traitement annuel, est maintenue 

pour les pharmaciens engagés avant le 311 juin 1993 et travaillant dans les 

municipalités scolaires de Sept-lies (dont Clarke Ci1y) et Port- Cartier. 

Le maintien ou non du régime de primes de rétention pour les pharmaciens 

engagés après le 30 juin 1993 devra faire l'ohjet d'une entente .,pécifi4ue à 

cet effet lors de la prochaine négociation. 

Section IX· Lo~ement 

23.24 Les ohligations et prati4ues portant sur la fourniture d'un logement pur 

l'étahlisserncnt au pharmacien, au moment de l'emhaurhc, sont maintcmu.·s 

aux seuls endroits où elles existaient déjà. 

Les loyers chargés aux pharmaciens qui hénéficient d'un logement ù,1ns les 

:-icetcurs V, IV, Ill cl Fermont sont nmintcnus à leur niveau ùu 31 déœmhrc 

1988. 
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St:ction X: l)ispo~ilion d'ententes ;Jnlériemes 

1.~.2:" t\dven~111t l'existence d'avantages supérieurs au pré.'icnt régime de disparités 

régionales déc-oulant des dispositions applicables antérieurement à celles de 

la· J>résl·ntc entente ou de pratiques administrative.~ reconnues., ils sont 

reconduits sauf s'ils concernent un des éléments suivants de la présente 

entente: 

la définition de "point <le départ" prévue à la section I; 

le niveau <les primes et le calcul <le la prime pour le pharmacien à temps 

partiel prévues à la section Il; 

le remhoursement des frai." reliés au déménagement et aux sorties du 

pharmacien recruté à l'extérieur du Ouéhec prévu aux sections III et 

IV; 

le nombre de sorties lorsque le conjoint du pharmacien travaille pour un 

étahlissement ou un employeur <les secteurs public et parapublic prévu à 

la section IV; 

le transport de nourriture prévu à la section VII. 

L'étahlissement accepte <le reconduire pour chaque pharmacien qui en 

bénéficiait au 31 décembre 1988, les ententes concernant les sorties pour les 

pharmaciens emhauchés à moins <le 50 kilomètres à Schefferville et Fermont. 

', 
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/\r1idt· 24 Prime tfc chef du départemcnJ de pharmacie 

Nomination comme chef tlu département de phurmarie 

2-UJI Lorsqu'un pharmacien fail l'objet d'une nomination comme chef du 

départcmenl de pharmacie, il re\·oit une prime de responsabilité de 10'/4 de 

son salaire annuel. 

24.112 S'ajoute à la prime prévue au paragraphe 24.01: 

21}1<; pour le chef de département qui a cinq pharmaciens mais moins de 

dix pharmaciens (ETP) sous sa re:-;ponsahilité; 

5'/r. pour le l'hcf de département qui a dix pharmaciens ou plus (ETP) 

sous sa responsahilité. 

24.03 Cette prime allant de 1()% à 15% est allouée pour la période du Ier janvier 

1990 jusqu'au jour précédant la date de la signature. 

24.ll4 À compter de la date de lc1 signature de la présente entente, la prime est 

allouée de la façon suivante: 

lorsqu'un pharmacien fait l'ohjet d'une nomination comme chef du 

département de pharmacie, il reçoit une prime de re,ponsahilité de 10% de 

son salaire annuel. 

24.05 S'ajoute à la prime prévue au paragraphe 24.04: 

2% pour le chef de département qui a plus de deux pharmaciens et moins 

de cinq pharmaciens (ETP) sous sa responsabilité; 

5% pour le chef <le département qui a cinq pharmaciens et moins <le dix 

pharmacien, (ETP) sous ,a responsabilité; 

10% pour le chef de département qui a dix pharmaciens et plu, (ETP) 

sous sa responsabilité. 

24.06 Enfin, le calcul pour déterminer le nomhre de pharmacien, (ETP) sous la 

rcsponsahilité d'un chef de département est effectué le 31 mars de chaque 

année et couvre la période s'étendant du Ier avril au 31 mars. 
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]-Ul7 La prime <le chef de département ainsi augmentée représente IO'Yc, 12%, 15% 

ou 20'/,: ~(!Ion le cas, du salaire annuel du pharmacien. Cette prime ne peut 

e.,céder IIJ%, 12%, 15% ou 20% selon le cas, du taux de salaire maximum de 

l'échelle. 

2.\.118 Aux fins de calcul de la prime de chef de département, le salaire annuel du 

pharmacien exclut toute prime et tout montant forfaitaire. 

2.\.119 Le chef du département de pharmacie, dont la nomination n'a pas fait l'objet 

d'un renouvellement ou qui est dégagé de cette responsabilité n'a plus droit 

à la prime prévue. 

' . 

(' 

(\ 
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Assuranre re~porisabilité professionnelle 

Sauf les ras d'exclusion énumérés à l'annexe 3, dans toute poursuite ou 

réclamation civile intentée contre un pharmacien pour un fait, geste ou 

omission commis dans l'exercice <.le ses fonctions, l'établissement s'engage à 

assumer les faits et causes du pharmacien et s'engage à payer, aux lieu et 

pla<.:e du pharmacien, tous dommages-intérêts, en capital, intérêt et frais 

auxquels le pharmacien serait condamné. 

Cet engagement s'applique également à l'égard de tout recours récursoire ou 

appel en garantie intenté contre un pharmacien pour un fait, geste ou 

omission commis dans l'exercice de ses fonctions. 

De plus, l'établissement renonce, en toutes circonstances, à exercer contre le 

,pharmacien tout recours récursoire du fait de son obligation de payer 

l'indemnité aux lieu et place du pharmacien. 

25.02 Lorsque le pharmacien est poursuivi en justice personnellement et que 

l'étahlissement mis en demeure par poste recommandée d'assumer sa défense, 

refuse, néglige ou s'abstient de le faire, l'étahlissement est tenu de payer les 

honoraires et déboursés de l'avocat, dont les services sont retenus par le 

pharmacien pour procéder en appel en garantie. Le pharmacien rembourse 

l'étahlissement dans l'éventualité ou l'appel en garantie est rejeté. 

25.03 

25.0~ 

La présente disposition ne peut être interprétée comme une négation de la 

couverture <l'assurance stipulée au présent article. 

L'établissement visé par le présent article est celui qui verse la rémunération 

du pharmacien. 

Pendant la période de son emploi, le pharmacien demeure également assuré 

pour ses faits, gestes et omissions commis dans l'exercice de ses fonctions, au 

tlomicile d'un bénéficiaire, dans un autre centre hospitalier, centre local de 

services communautaires ou centre d'hébergement et de soins <le longue 

durée, où il est appelé à se rendre à la demande de l'établissement. 

Toutefois, la présente garantie n'a lieu que dans le cas où et autre centre 

local <le services communautaires, centre d'hébergement et de soins <le longue 

durée ou autre lieu de travail, ne détient pas d'assurance. Si cet autre lieu de 

lravail refuse, néglige ou s'ahstient à assurer la défense du pharmacien, 

l'établissement s'engage à le faire. 
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25.115 l.\~tahli~scmcnt peut assurer sa responsabilité auprès ù'un tiers assureur ou 

L'trc mcmhrc <lu programme <l'assurance rcsponsahilité civile et proression­

nclle de !"Association des hôpitaux <lu Ouéhec (AIIO). 

25.llb Le pharmacien est soumis, à l'égard de l'établissement, aux obligations d'un 

assuré à l'endroit de son assureur, notamment quant à la bonne foi, la 

collaboration et les délais d'avis ù'un événement ou d'une réclamation. Il ne 

peut admettre sa responsabilité ni préjudicier à la défense que l'établissement 

veut opposer à la réclamation. 

25.07 Le défaut de se conformer à ces obligations peut entraîner un refus de 

couverture et d'indemnisation. Cependant, le défaut de donner les avis ci~ 

dessus dans les <lélais indiqués n'est pas opposable au pharmacien si ce défaut 

. ne cause pas <le préjudice à l'établissement. 

25.118 Lors4ue le pharmacien n'est plus à l'emploi <le l'établissement, il continue 

néanmoins d'être protégé contre toute réclamation éventuelle à l'égard d'acte 

ou d'omission commis alors qu'il exerçait ses fonctions à l'établissement. 

25.09 L'assurance responsabilité professionnelle prévue au présent article ne 

s'applique 4u'au Canada. 

( 
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Con~és sans solde 

A) Congé sans solde pour en:ieigner dans un CEGEP ou une université 

Conditions d'ohtemion 

Le pharmadcn 4ui a terminé sa période de proh,uion ohlient, après demande 

écrite au moins trente (JO) jours à l'avancl!, un rongé sans solde d'une durée 

maximum de douze ( 12) mois pour ensdgm.!r une matière relative à la 

phanm1cie. 

Un tel congé, selon les mêmes conditions et modalités. peut être ohtcnu pour 

enseigner au niveau du secondaire V dans le programme Assistance 

Techni~ue en Pharmt.1cie. 

Avant /'expiration de ce congé sans solde, après cntt:ntc .tvec /'éwbli~semcnt, 

ce congé sans solde pourra exceptionnellement être renouvelé pour une 

période d'au plus douze ( 12) mois. 

26.02 Modali1és du con~é 

1 J lklllli[ 

Le pharmacien doit, soixante (60) jours avant l'expiration de son congé, 

aviser l'étahlissemenl de son retour au service, ù défaut de quoi, il est 

considéré comme aynnl donné volontairement sa démission ù partir de la 

daie de son départ de l"éiablissemenl. 

2) Andenneté 

Le pharmacien conserve uniquement l'ancienneté acquise ..iu mumen1 <.lu 

déhut de son congé. Cependant, en nts de retour à l'établissement, Il' 

temps passé au CEGEP ou à l'Université comptera rorrnne expérience 

acquise aux fins de salaire . 

.1) Con~é annuel 

L'éwhlissement remet au pharmacien intéressé l'indemnité corrcspomJanl 

aux jours de vacances accumulés jusqu';:) la date de son départ t!ll l'ongé 

sans solde. 



• 1 IIX · 

2ldl2 (,uilc) .. q Co111;é:,,,-m;.il;ulic 

Le:-. congés-maladie accumulés au moment du débul du congé sans !'iOide 

sonl portés au crédit du pharmacien et ils ne peuvent pas être monnayés, 

saur ceux monnayés annuellement en vertu du régime d'assurance- salaire. 

Cependant, :-.ile pharmacien met fin à :-ïon emploi ou si, à l'expiration de 

son congé /ians solde, il ne revient pas à l'étahlissement, les 

congés-maladie doivent être monnayés au taux existant au moment du 

déhut du congé :,;ans solde du pharmacien et suivant le quantum et les 

mo<lalités prévus dans l'entente en vigueur au moment <lu début <lu congé 

sans solde du pharmacien. 

S) Ré~imc de retraite 

Le pharmacien durant son congé ne contribue pas au régime de retraite, 

mais il ne peut retirer ses contrihulions avant son départ définitif. 

6) Assurance-groupe 

Le pharmacien n'a plus droit au régime d'assurance-groupe durant son 

congé sans solde. A son retour, il peut être réadmis au plan. Cependant, 

le pharmacien peut maintenir sa participation en payant seul toutes les 

contrihutions et primes nécessaires à cet effet, le tout sujet aux clauses et 

stipulations du contrat d'assurance en vigueur. 

7) Exclusion 

Sauf les dispositions du paragraphe 26.02, le pharmacien durant son congé 

sans solde, n'a pas droit aux hénéfices de la présente entente tout comme 

s'il n'était pas à l'emploi de l'étahlissement, sous réserve de son droit de 

réclamer des bénéfices acquis antérieurement et des dispositions prévues 

à la procédure de différends. 

8) Modalités de retour 

En tout temps, au cours du rongé sans solde, le pharmacien peut 

reprendre son poste à l'établissement dans la mesure où tel poste existe 

encore et qu'il avise \'étahlissemcnt au moins soixante (60) jours à 

\'avam:c. 

( 

( 

( 
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2<d)2 (.,ui1c) Toutefois, lorsque l'étahlisscmerH a dli recourir à un pharmacien 

remplë:1çant recruté à l'extérieur de hi !ocali1é où se situe l'étuhlisscmcnt. 

et qu'il en a avisé par écrit le pharmacien en congé sans solde, ce dernier 

reprend son poste à une date convenue avec l'établissement. 

La localité s'entend au sens des dispositions prévues à l'article J9. 

Advenant le cas où son poste n'existe plus, le pharmacien doit se prévaloir 

des dispositions relatives à la sécurité <l'emploi, à défout de quoi il est 

réputé avoir abandonné volontairement son emploi. 

B) ConGé sans solde pour études 

26.0J Condition, d'obtention 

, Après entente avec l'établissement, le pharmacien qui u terminé sa période 

de proOation obtient un congé sans solde d'une durée maximum de douze 

( 12) mois aux fins de poursuivre des études relatives à sa profession. li doit 

soumettre sa demande par écrit au moins soixante (60) jours à l'avance. 

26.04 

Toutefois, advenant Je cas où la nature des études entreprises justifierait une 

prolongiition du rongé sans solde, le pharmacien peut ohtcnir, .;1\.Wll 

l'expiration Ue ce congé sans solde, uprès entente avec l'établissement, une 

extension de son congé sans solde pour une autre période d'au plus douze 

( 12) mois. Cependant, la durée totale de ce congé ne peut excéder 

vingt-quatre (24) mois. 

Moùalités du con~é 

1) lkJ.wl!: 

Le pharmacien <luit, soixante (60) jours avant l'expiration de wn congé. 

aviser l'établissement de son retour en service, à défaut de quoi, il est 

considéré comme ayant donné volontairement sa démission à partir de la 

date de son départ de l'étahlissemcnl. 

2) Andcnncté 

Telle ahsence ne constitue pas une interruption de ~ervkc quan1 ù 

/'ancicnne1é. 
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2,,.0-i (_,uite;:) J) Congé flnnuel 

L'étah!issement remet au phurmarien intéressé l'indemnité correspomJant 

aux jours de vacances accumulés jusqu'à la date ùe son départ en congé 

sans solde. 

4) Con1:é~maladie 

Les congés-maladie accumulés au moment du début du congé sans solde 

sont portés au crédit du pharmacien et ils ne peuvent pas être monnayés, 

sauf ceux monnayés annuellement en vertu du régime d'assurance-salaire. 

Cependant, si le pharmacien met fin à son emploi ou si. à l'expiration de 

son ('ongé sans solde, il ne revient pas à l'étahlis.sement, les 

congés-maladie doivent être monnayés au tallx existant au moment du 

déhut du congé sans solde <lu pharmacien et suivant le quantum et les 

modalités prévus dans l'entente en vigueur au moment du début du congé 

sans solde <lu pharmacien. 

5) Ré~ime de retraite 

Le pharmacien durant son congé ne contribue pas au régime de retraite, 

mai!'i il ne peut retirer ses contrihutions avant son départ définitif. 

ô) Assurance~groupe 

Le pharmacien n'a plus droit au régime d'assurance-groupe durant son 

congé san, solde. A son retour, il peut être réadmis au plan. Cependant, 

!e pharmacien peut maintenir sâ participation en payant seul toutes les 

contributions et primes nécessaires à cet effet, le tout sujet aux clauses et 

stipulations <lu contrat d'a!-isurancc en vigueur. 

7) [xdusion 

Sauf les dispositions du paragraphe 26.04, le pharmacien durant son congé 

sans solde, n'a pas droit uux hénéfices de l'entente en vigueur dans 

l'êtahlissement1 tout comme s'il n'était pas à l'emploi de l'établissement, 

sou~ réserve <le son droit de réclamer des hénéfices acquis antérieurement 

et des disposition.,; prévues à la procédure de différends. 
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2ù.04 (suite) 8) Mmh1lités de retour 

l:11 tmu temps au cour:-. tlu rongé. sans solde, le pharmacien peul reprendre 

son poste tl l'étahlisscmcnt dans la mesure où tel poste cidstc encore et 

pourvu qu'il avise l'étahlissement au moins soixante (60) jours à l'uv,mcc. 

Toutefois, lorsque l'établissement a dû recourir à un pharmacien 

remplaçant recruté à l'extérieur de la localité où se situe l'établissement, 

et qu'il en a avisé par écrit le pharmacien en congé sans solde, ce dernier 

reprend son poste à une date convenue avec l'étahlissemcnt. 

La localité s'entend au sens des dispositions prévues à l'article 19. 

Advenant le cas où le poste du pharmacien n'existe plus, le pharmacien 

doit se prévaloir des dispositions relatives à la sécurité d'emploi, à défaut 

de quoi il est réputé avoir abandonné volontairement son emploi. 

26.05 Congé pour reprise d'examen 

26.06 

Un pharmacien qui a raté un ( 1) ou plusieurs examens relatifs à ses études 

se voit accorder un congé sans solde d'une durée suffisante pour préparer et 

subir sa ou ses reprises. 

C) Autres congés sans solde 

Fonction civique (Congé pré-électoral) 

Sur demande écrite adressée à l'étahlissement quinze ( 15) jours à l'avance, 

le pharmacien candidat à l'exercice d'une fonction dviquc a droit à un congé 

sans solde de trente (30) jours précédant la date d'élection. 

Pendant cette période, le pharmacien conserve tous ses droits et privilèges. 

S'il n'est pas élu, le pharmacien reprend son poste dans les huit (8) jours 

suivant la date des élections. 

S'il est élu, il a droit à un congé sans solde pour la durée de son mandat, s'il 

s'agit d'un mandat exigeant une pleine disponibilité de ~a part. 
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Fonction civique (Con~t' pos1-électoral) 

Cr rongé s1111s solde .'ic fait .'iclon les modalités suivante.,: 

1) &'.lill!r 

Le pharmacien doit, huit (8) jours après l'expiration de son mandat, 

informer l'établissement de son intention de reprendre le travail dans les 

trente (30) jours subséquents à cet avis, à défaut de quoi, il est réputé 

avoir ahandonné volontairement son emploi à partil" de la date de son 

départ de l'établissement. 

2) Anrienneté 

'- Le pharmacien conserve l'ancienneté acquise au déhut de son congé sans 

solde. 

3) Congé annuel 

L'étahlissement remet au pharmacien intéressé l'indemnité correspondant 

aux jours <.le vacances accumulés jusqu'à la date de son départ en congé 

sans solde. 

4) Congés-maladie 

Les congés-maladie accumulés au moment du déhut du congé sans solde 

!-iont portés au crédit du pharmacien et ils ne peuvent pas être monnayés, 

sauf ceux monnayés annuellemen"t en vertu du régime d'assurance- salaire. 

Cependant, si .le pharmacien met fin à son mandat, ou si, à l'expiration <le 

son congé sans solde, il ne revient pas à l'étahlisscmcnt, les 

congés-maladie doivent être monnayés au taux existant au moment du 

déhut du congé sans solde du pharmacien et suivant le quantum et les 

modalités prévus dans l'entente en vigueur au moment du déhut du congé 

sans solde du pharmacien. 

5) Ré~ime de retraite 

Le pharmacien durant son congé ne contribue pas au régime de retraite, 

mais il ne peut retirer ses contrihutions avant son départ définitif. 

( 
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2<dJ7 buitc) hJ Assurancc·~roupe 

1 ,c pharrrn1den n'a plus droit au régime d'assurance.groupe duram son 

congé sans solde. A son retour, il peut être réadmis au plan. Cependant, 

le pharmacien peut m<1intcnir sa participation en payant seul toutes les 

contrihurions et primes nécessaires à cet effet, le tout sujet aux clauses et 

stipulations du contrat d'assurance en vigueur. 

7) Exclusion 

Sauf les dispositions du paragraphe 20.07, le pharmacien, durant son congé 

sans solde, n'a pas droit aux bénéfices de la présente entente, tout comme 

s'il n'était pas à l'emploi de l'établissement, sous réserve de son droit <.le 

réclamer des bénéfices acquis antérieurement et des dispositions prévues 

à la procédure de différends. 

8) Modalités de retour 

En tout temps au cours <le son mandat, le pharmacien peut reprendre son 

poste à l'établissement dans la mesure où tel poste existe encore et qu'il 

avise l'étahlissement au moins soixante (60) jours à l'avance. 

Toutefois, lorsque l'étahlissement a dû recourir à un pharmacien 

remplaçant recruté à l'extérieur de la localité où se situe l'établissement, 

et qu'il en a avisé par écrit le pharmacien en congé sans solde, ce dernier 

reprend son poste à une date convenue avec l'étahlissement. 

La localité s'enten<l au sens des dispositions prévues à l'article 19. 

Advenant le cas où son poste n'existe plus, le pharmacien doit se prévaloir 

des disposit.ions relatives ù la sécurité d'emploi, à défaut de quoi il est 

réputé avoir ahandonné volontairement son emploi. 

2ù.OX Con~é sans :;oh.le 

1) Conditions <.l'ohtemion 

Après deux (2) ,ms de service dans /'étahlisscmcnt, au 30 avril, Je 

phatmadcn a droit, à chaque année, après entente avec l'étatllis.scmenl 

quant aux dates, à un congé sans solde d'une durée maximum de quatre 

(4) semaines. 
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2h.08 (suite} Le pharmacien ùéteriteur de poste romptant au moins cinq (5) ans de service 

ohticlll aprt:s entente avec l'étah!issemem, une fois par période U'au moins 

einq {5) ans, une prolongation du congé sans solde prévu au premier alinéa. 

La durée totale de ce congé prolongé ne peut excéder cinquante-deux (52) 

semaines. Pour ohtenir ce congé extensionné, le pharmacien doit en faire la 

demande par écrit à l'étahlissement au main" .soixante (60) jours à l'avance 

en y précisant la durée de ce congé. 

2) Modalités 

Les modalités suivantes s'appliquent au congé sans solde dont la durée 

excède quatre (4) semaines. 

' a)fu;1Qw: 

Le pharmacien doit, soixante (60) jours avant l'expiration de son congé, 

aviser l'établissement de son retour en service, à défaut de quoi, il est 

considéré comme ayant donné volontairement sa démission à partir ùe 

la date de son départ de l'établissement. 

b) Ancienneté 

Le pharmacien conserve l'ancienneté qu'il avait au moment de son 

départ. 

c) Congé annuel 

L"étahlîssement remet au pharmacien l'indemnité correspondant aux 

jours de vacances accumulés jusqu'à la date de son départ en congé 

sans sol<le. 

li} Coogés-malmlie 

Les congés-maladie accumulés au moment du congé sans solde sont 

portés au crédit du pharmacien et ne peuvent être monnayés, sauf ceux 

monnayés annuellement. 

Cependant, si le pharmacien met fin à son emploi ou si, à l'expiration 

de son congé sans solde, il ne revient pas à l'établissement, tous les 

congés <le maladie peuvent être monnayés au taux existant au moment 

I 

'.· • 
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du début du congé sans solde du pharmacien scion le quantum c1 les 

modalités prévus dans l'entente en vigueur au moment du déhul du 

rongé sans solde du pharmacien. 

c) Réwime tic retraire 

1.c pharmacien durant son rongé ne rontrihuc pas ,w régime de 

retraite, mais il ne peut retirer ses contributions avant son départ 

définitif. 

f) Assurance-groupe 

I.e pharmacien n'a plus droit au régime d'assurance-groupe durant son 

congé sans solde. A son retour, il peut être réadmis au plm1. 

Cependant, le pharmacien peut maintenir sa partidpatiun en payant 

seul toutes les contributions et primes nécessaires à cet effet, le tout 

sujet aux clauses et stipulations du contrat tJ'assurance en \'igueur. 

g) Exclusion 

Sauf les dispositions du paragraphe 2b.08, le pharmacien, durant son 

congé sans solde, n'a pas droit :.rnx hénéfic:es lie la présente entente, 

tout comme s'il n'était pas à l'emploi de l'étahlisscment, sous réserve 

de son droit de réclamer des hénéfices acquis antérieurement el des 

dispositions prévues à la procédure de différends. 

h) Modalités de retour 

Le pharmacien a droit tic recouvrer son poste à l'é1ahlbscmclll dam. la 

mesure où tel poste existe t•ncore et pourvu qu'il avise l'établissement 

au moins soixante (60) jours ü l'avance. 

Toutefois, lorsque l'étahlis!'lernent a dù recourir à un pharmacien 

remplaçant recruté à l'extérieur de la localité où se situe l'étahli!-1-

!'lemcnt, et qu'il en a avisé par écrit le pharmadcn en rongé sans solde, 

cc dernier reprend son poste à une date convenue avec l'étahli!'!scmcnt. 

La localité s'entend au sens des dispositions prévues à l'artidc 19. 
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Advenant le cas où son poste n'existe plus. le pharmacien doit se 

prévaloir des dispositions relatives à la sécurité d'emploi. à défaut de 

quoi il est réputé avoir ahandonné volontairement son emploi. 

Con~é sans solde pour oeuvrer dans un établissement nordique 

26.09 1- Après entente avec l'établissement. le pharmacien détenteur de poste 

recruté par l'un des étahlîssements suivants pour y oeuvrer: 

Hôpital de !'Ungava (Kuujjuaq); 

Centre Hospitalier de la Baie d'Hudson (Povungnituk); 

Centre de santé de la Basse Côte-Nord (Lourdes de Blan Sablon); 

Conseil Crie de la Santé et des Services sociaux de la Baie James; 

Centre de santé de !'Hématite; 

Conseil Kativik de la santé et des services sociaux; 

, L'Hôpital de Chisasihi (Chisasihi); 

Le Centre Hospitalier La Grande Rivière (Radisson); ohtient, après 

demande écrite faite trente (30) jours à l'avance, un congé sans solde 

d'une durée maximum de douze ( 12) mois. 

Après entente avec son établissement d'origine, ce congé sans solde 

pourra être prolongé pour une autre période d'au plus douze (12) mois. 

2- Les modalités suivantes s'appliquent au congé sans solde: 

a) Ancienneté et expérience 

L'ancienneté et l'expérience acquises durant ce congé sans solde seront 

reconnues au pharmacien à son retour. 

h) Congé annuel 

L'établissement remet au pharmacien la rémunération correspondante 

aux jours de congé annuel accumulés jusqu'à la date de son départ en 

congé sans solde. 

r) Ccm~és·maladie 

Les congés·maladie accumulés au moment du début du congé sans 

solde sont portés au crédit du pharmacien et ne peuvent être 

monnayés, sauf ceux monnayés annuellement en vertu du régime 

d'assurance·salai re. 

' . 
• 
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2h,fl9 (!-.Uile) Cependant, si le pharmacien met finit son emploi ou si. à l'expiration 

de son congé sans solùe, il ne revient pas dans son étahlissemcnt 

t.f'origine. tous les congés de maladie peuvent être monnayés au tuu., 

existant au moment du déhut du congé sans solde du pharmacien et 

selon le quantum et les modalités apparaissant dans l'entente en 

vigueur au moment du début du congé sans solde Uu philrmaricn. 

' 

d) Régime de retraite 

Le pharmacien durant son congé ne contrihue pas au régime de 

retraite, mais il ne peut retirer ses contributions avant son départ 

définitif. 

e) Assurance-gro11pe 

Le pharmacien n'a plus droit au régime d'assurance-groupe durant son 

congé sans solde. Toutefois, il bénéficie du régime en vigueur dans 

l'établissement où il travaille el ce, dès le déhu! de son emploi, 

f) Exclusion 

Le pharmacien, durant son congé sans solde n'a pas droit aux hénéfices 

de l'entente, ni ne peut acquérir ou accumuler de droits ou d'avantages 

pouvant lui donner un hénéfice quelconque après son retour. sauf dans 

la mesure expressément prévue par le présent paragraphe et sous 

réserve de son droit de réclamer des bénéfices acquis antérieuremenl. 

g) Modalités de retour 

Le pharmacien peut reprendre son poste rhez l'étahlissement d'origine, 

pourvu qu'il /'en uvise, par écrit, au moins trente (30) jours à J'avance. 

Toutefois, si le poste que le pharmacien détenait au moment de son 

départ n'est plus disponible, le pharmacien doit se prévaloir des 

dispositions relatives à la sécurité d'emploi, à défaut de quoi il est 

rÇputé avoir ahandonné volontairement son emploi. 

26. JO Pré-retraite 

Après entente avec /'étahlissement, un pharmacien tlgé de soixante ans et plus 

(60 ans et +) détenteur de poste ù temps plein peut hénéficicr d'un congé 
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2h. !O (."iuitr) parlicl sans solde jus((u'à la date effective de sa retraite à la condition qu'il 

en fasse !a ùcmandc par écrit au moins ~uatrc (4) semaines à l'avance. La 

demamle doit préciser le nomhre de jours de travail par semaine. 

Toutefois. en cas de désaccord de l'établissement quant au nombre de jours 

de travail par !iemaine, le pharmacien doit fournir une prestation de travail 

équivalente à deux jours el demi (2 1/2) par semaine en conformité avec 

l'horaire de travail établi par l'établissement. Le pharmacien est considéré 

comme un pharmacien à temps partiel. 

. : 
• 
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Frais <le voyage d'assignation et d'usage cle voitures personnelles 

Les frais <le voyage, (fa~signation et d'usage de voitures personnelle~ sont 

réglementés par la directive concernant les frais de voyage, directive numéro 

5-74, refondue par le C.T. 178370 du Ier octohre 1991. 
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Entrée en vi~ueur et durée rétroactivité, dispositions transitoires et 

mmlitïration ù l'entente 

2:--:.0 t l .a présente entente entre en vigueur à la date de sa signature et se termine 

le JO juin 199.l Toutefois, les conditions de travail contenues dans la 

présente entente continueront de s'appliquer jusqu'à la conclusion <l'une 

nouvelle. 

Les annexes et les lettres d'entente font partie intégrante ùc l'cntcntc. 

28.02 En matière de rétroactivité, les dispositions suivantes s'appliquent: 

Les échelles de salaires déhutant respectivement le 1er janvier 1990, le Ier 

janvier 1991, le 31 décemhre 1991, le Ier juillet 1992 s'appliquent avec effet 

rétroactif à ces dates selon le classement du pharmacien au cours des 

périodes mentionnées. 

Pour toutes les heures rémunérées du 1er janvier 1990 jusqu'à la date 

d'entrée en vigueur de l'échelle de salaires de 1992, le pharmacien a droit, à 

titre de rétroactivité, à la différence entre les montants qu'il aurait dlÎ 

recevoir en vertu de l'alinéa précédent et les montants qui lui ont été versés. 

2X.O.l Les montunts de rétroactivité découlant de la présente entente sont payables 

au plus tard dans les quatre-vingt-dix (911) jours de l'entrée en vigueur de la 

présente entente. 

2Kll-l I .<.' ver.-.cment du s;;tlairc selon l'édicllc de salaires au Ier juillet 1992 prévue 

ù la présente entente commcnrc au plu~ tard dans les soixante (60) jours de 

rentrée en vigueur de celle-ci. 

À compter de cette date, le salaire horaire du pharmacien s'obtient en 

divisant son salaire annuel par 1 826,3; son salaire régulier quotidien s'ohticnt 

en multipliant son taux horaire par le nomhre d'heures que comprend sa jour­

née régulière de travail, son salaire régulier hebdomadaire s'obtient en 

multipliant son taux horaire par le nombre d'heures de sa semaine régulière 

de travail. 

28.115 Le pharmacien dont l'emploi a pris fin entre le Ier janvier 1990 et la date du 

paiement de la rétroactivité doit faire sa demande de paiement de 

r~troactivité dans les six mois de l'expédition par l'établissement à 

( 
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28.05 (suite) l'Association des pharmaciens lks étahlisscmcnts de santé de la liste dt: tous 

les pharmaciens qui ont quitté leur emploi depuis le Ier janvier 1990 ainsi que 

leur dernière adresse l'Onnue. Les ayants droits de tout pharmacien décédé 

pouvant faire la même demande à sa place. 

Vacances 

28.06 Le chef <lu service de pharmacie auquel le répertoire concernant les 

conditions de travail des cadres conférait au JO scptemhre 1984 un hénéfice 

de cinq (5) semaines de vacances conserve cet avantage. 

Ré~ime cJ'assurance4 vie maladie et salaire 

28.07 Nonohstant les dispositions apparaissant ù l'article 20 "Régime 

, d'assurance-vie, maladie et salaire", le pharmacien qui, le JO septemhre 1984, 

participait au régime collectif d'assurance en vigueur pour les employés 

cadres du secteur de la Santé et des Services sociaux continue d'y participer, 

s'il en a manifesté l'intention conformément aux dispositions de l'entente 

expirée le 31 décembre 1985 et conserve cet avantage. 

Entrée en vicueur et durée, rétroactivité dispositions transitoires et 

modifications à l'entente 

28.08 !.es dispositions suivantes prennent effet ù compter du Ier janvier 1990: 

1- Temps supplémentaire ù l'exception de la disposition 11.03 

2- Tau.'< e"t échelles de salaires, y compris l'indemnité de sécurité <l'emploi, 

la prestation d'assurance-salaire incluant celle versée par la C.S.S.T. et/ou 

par la S.A.A.Q. ainsi que les jours de maladie payables au 15 décemhre de 

chuque année, les indemnités prévues aux congés parentaux et les 

dispositions relatives aux pharmaciens hors-échelle 

3- Prime de coordination professionnelle 

4- Prime d'isolement et d'éloignement 

5- Prime de chef <lu <lépartemenl de pharmacie, sous réserve des 

paragraphes 24.04 et suivants 
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2X.tl'I La disposition suivante prend effet à compter du Ier janvier 1992: prime de 

<lisponihilité. 

Modification à l'entente 

2~.111 Si au cours de la durée de l'entente des modifications étaient apportées aux 

conventions du secteur public concernant des conditions de rémunération, ces 

modifications seront applicahles aux pharmaciens couverts par la présente 

entente. 

Disposition transitoire 

28.11 La définition de l'expression "établissement" prévue à l'article I s'appliquera 

à compter de la date de l'entrée en vigueur de l'entente relative aux 

conditions de travail des pharmaciens exerçant en centre d'hébergement et de 

soins de longue durée et en centre local de services communautaires. Jusqu'à 

cette date, on entend par "établissement" un centre hospitalier au sens de la 

Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c.S-5). 

U, FOI DE üUOI, le ministre de la Santé et des Services sociaux et l'Association des 

pharmaciens tics établissements de santé ont signé à Québ12c , ce 12 ième jour 

dt' novembre 19~2. 

,~~~4-M. 
MINISTRE DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX 

( 



ANNEXE 1 

ECHELLES DE SALAIRES DU PHARMACIEN A TEMPS PLEIN (35 HEURES PAR SEMAINE) 

Les échelles de salaires annuelles applicables aux pharmaciens à temps plein rétroactivement 
au 1er janvier 1990 oü au jour de leur entrée en fonction si cette date est postérieure, 
sont les -suivantes: 

ECHELON 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 

ECHELLE EN 
VIGUEUR DU 

01-01-90 
AU 

31-12-90 

$34,346 
$35,379 
$36,445 
$37,542 
$38,685 
$39,795 
$40,963 
$42,143 
$43,422 
$45,192 
$47,012 
$48,450 
$49,641 
$50,863 
$51,244 

ECHELLE EN 
VIGUEUR DU 

01-01-91 
AU 

30-12-91 

$36,063 
$37,148 
$38,267 
$39,419 
$40,619 
$41,785 
$43,011 
$44,250 
$45,593 
$47,452 
$49,363 
$51,389 
$52,653 
$53,949 
$55,087 

ECHELLE EN 
VIGUEUR DU 

31-12-91 
AU 

30-06-92 

$36,063 
$37,148 
$38,267 
$39,419 
$40,619 
$41,785 
$43,011 
$44,250 
$45,593 
$47,452 
$49,363 
$51,389 
$52,653 
$53,949 
$55,298 

ECHELLE EN 
VIGUEUR DU 

01-07-92 
AU 

31-03-93 

$37,145 
$38,262 
$39,415 
$40,602 
$41,838 
$43,039 
$44,301 
$45,578 
$46,961 
$48,876 
$50,844 
$52,931 
$54,233 
$55,567 
$56,957 

;:6 

ECHELLE EN 
VIGUEUR DU 

01-04-93 
AU 

30-06-93 

$37,516 
$38,645 

- $39,809 - ~dv 
$41,008-U"' /0 
$42,256 ~<ocr,.),, 

$43,469 g,z." 
$44,744 /S ,;-r. 1

-, 

$46,033 $}:,/ 1 • ~ t., 
$47,430 q<>i ' 6 '­
$49,364 c74S-.~~ 
$51,352 qg,. 1> 
$53,460 ,01...~- 1>./ 
$54,775 •O ~<t. ;5 
$56,123 té'(.;, ,s 
$57,527 \foi.e < 

, 
--

f 



ANNEXE 2 

ECHELLES DE SALAIRES DU PHARMACIEN A TEMPS PARTIEL 

Les échelles de salair~ horaires applicables aux pharmaciens à temps partiel rétroactivement 
au 1er janvier 1990 ou au jour de leur entrée en fonction si cette date est postérieure, 
sont les suivantest 

ECHELON ECHELLE EN ECHELLE EN ECHELLE EN ECHELLE EN ECHELLE EN 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 

VIGUEUR DU 
01-01-90 

AU 
31-12-90 

$18.81 
$19.37 
$19.96 
$20.56 
$21.18 
$21. 79 
$22.43 
$23.08 
$23.78 
$24.75 
$25.74 
$26.53 
$27.18 
$27.85 
$28.06 

VIGUEUR DU 
01-01-91 

AU 
30-12-91 

$19.75 
$20.34 
$20.95 
$21.58 
$22.24 
$22.88 
$23.55 
$24.23 
$24.96 
$25.98 
$27.03 
$28 .14 
$28.83 
$29.54 
$30.16 

VIGUEUR DU 
31-12-91 

AU 
30-06-92 

$19.75 
"$20. 34 
$20.95 
$21.58 
$22.24 
$22.88 
$23.55 
$24.23 
$24.96 
$25.98 
$27.03 
$28 .14 
$28.83 
$29.54 
$30.28 

VIGUEUR DU VIGUEUR DU 
01-07-92 01-04-93 

AU AU 
31-03-93 30-06-93 

$20.34 $20.54 
$20.95 $21.16 
$21.58 $21. 80 
$22.23 $22.45 
$22.91 $23 .14 
$23.57 $23.80 
$24.26 $24.50 
$24.96 $25.21 
$25. 71 $25.97 
$26.76 $27. 03 
$27.84 $28.12 
$28.98 $29.27 
$29.70 $29.99 
$30.43 $30.73 
$31.19 $31. 50 

___.,..,-~ 
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t\NNEX!: 1 

EXCUISIONS 

La présente assurance ne s'applique pas au.x dommages personnels et uu.x dommages 

matéricb: 

L RÉCLAMATIONS ANTÉRIEURES: 

Résultant ùe réclamations déjù reçues par !'Assuré au moment tle l'entrée en vigueur 

<le la présente police_ 

2. MOYENS DE TRANSPORT: 

' 
Résultant d_~ la propriété, l'existence, l'utilisation ou la conduite par !'Assuré ou pour 

son compte: 

A) de tout aéronef, ou tout hatcau ou cmharcation dont le tonnage brut enregistré 

excède 10 tonnes, lorsqu'ils appartiennent en totalité ou en partie à !'Assuré ou 

:-.ont enregistrés à son nom; 

B) de tout véhicule automohile terrestre (appartenant en totalllé ou en partie ù 

!'Assuré ou enregistré en son nom) et les remorques ou semi-remorques qui y sont 

attachées ou non (y compris les accessoires, J'é4uipemcnt et le ma1ëriel 4ui y sont 

fixés ou rnontés), sauf les véhicules suivants ainsi 4ue leurs rcmor4ues, accc.-.soircs. 

équipement et matériel: 

;.1) les tracteurs (autres 4ue les tracteurs de transport routier dcstint!s à la 

traction de remor4ues ou semi-rcmor4ues), les rouleaux compresseurs, les 

niveleuses, les décapeuses, les hulldozers, les machines à revêtemt!nt ruutit:r. 

les hétonnièrcs (sauf les camions-hétonnières) et les chariots élévateur..,: 

h) les véhicules automohiles terrestres Uestinés à n'être utilisés 4ue sur les lieux 

(y compris les voies ùe passage adjacentes) Uont !'Assuré Uésigné csl le 

propriétaire ou locataire, hiL"n qu'ils puissent occasionnellement circuler sur 

la voie puhliqut.:. 
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·'· 1Ü,ROPORT: 

Ré'.\ultant <le ta propriété. l'existence ou l'usage <le tout lieu servant habituellement à 

un aéropon ou comme une piste <l'atterrissage et de toutC."i les opérations qui y sont 

principale:-. ou acœssoircs. 

4. /\CTE CRIMINEL: 

Causés par l'Assuré dans l'accomplissement d'un acte criminel ou d'un acte commis lors 

,.l'un dérangement mental provoqué par des boissons enivrantes ou des narcotiques, mais 

cette exclusion ne s'applique pas à tout Assuré qui n'est pas l'auteur ni le complice de 

cet acte. 

5. DOMMAGES FAITS DE PROPOS DÉLIBÉRÉS: 

Faits de propos délihérés par \'Assuré, à moins qu'ils n'aient été faits dans le hut de 

protéger de bonne foi <les personnes ou des biens; mais, cette exclusion ne s'applique 

pas à tout Assuré qui n'est pas l'auteur ni le complice de cet acte. 

b. RISQUES DE GUERRE: 

Directement ou imlircctc111cnt causés par la guerre, l'invasion, les actes d'un ennemi 

étranger, les hostilités (que la guerre soit déclarée ou non), la guerre civile, la réhcllion, 

la révolution, l'in~urrection. 

7. l'OLLUTJON: 

Résuhalll de la pollution à moîn.'\ que le sinistre n'ait pour cause un accident. 

\ 
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K 1:NERGIE NllCIJAIRE: 

/\) pour lesquels un Assuré en vcrlu de la présc11te police est aussi assuré par un 

contrat d'assurance de responsahi lité garantissant le risque d'énergie nucléaire ( 4ue 

le nom de !'Assuré apparaisse ou non dans ce contrat et que !"Assuré puisse en 

exiger légalement l'exécution ou non), établi par la Nuclear Insurance Association 

or Canada ou par tout autre groupe ou consortium d'Assureurs, ou .'\erait assuré 

par un tel contrat si celui·ci n'avait pris fin par suite de l'épuisement de sa limite 

de garantie; 

B) qui résultent ùirectement ou imJirectement du risque d'énergie nucléaire découlant: 

a) de la propriété, l'entretien, l'exploitation ou l'usage d'une installation 

nucléaire par un Assuré ou pour son compte; 

h) de la fourniture par un Assuré de services, matières, pièces ou équipement 

se rattachant à l'étude, à la construction, à l'entretien, au fonctionnement ou 

à l'usage d'une installation nucléaire; 

r) du transport, de la consommation, la possession, la manutention, l'aliénation 

ou l'utilisation de substances radioactives (à l'exclusion des radio•isotopes se 

trouvant hors d'une installation nucléaire) qui sont vendues, manutentionnées, 

utilisées ou distribuées par un Assuré. 

La présente assurance ne s'applique pas aux dommages personnt!ls: 

9. LOI DES ACCIDENTS DE TRAVAIL: 

Résultant de la responsabilité imposée par une législation visant les accidents de travail. 

La présente assurance ne s'applique pas aux dommages matériels causés: 
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Ill. Bll,'<S Pi\RTICllUERS: 

A) aux hicns ..iprartenant à !'Assuré ou ùont l'Assuré a le soin, la garde ou le contrôle, 

mais cette exclusion ne s'applique pas: 

a) aux immeubles loués, utilisés ou occupés par !'Assuré désigné; 

h) aux hiens appartenant aux bénéficiaires ou aux employés; 

c) aux ascenseurs, escaliers roulants, monte-charges ou ponts-élévateurs ainsi 

qu'à leur contenu, jusqu'à concurrence de dix mille dollars ( JO 000 $) par 

!-.Înistre, par suite d'une collision acci<lentclle <le l'appareil; 

d) aux véhicules automobiles terrestres n'appartenant pas à !'Assuré, jusqu'à 

concurrence de dix mille dollars (10 {JI)() $) par sinistre; 

e) aux dommages matériels résultant de la responsabilité assumée en vertu <le 

conventions écrites relatives à une voie d'évitement, de traverses, servitudes, 

tlroits de passage ou autres privilèges exigés par les compagnies de transport 

ferroviaire ou d'utilité publique, d'ordonnances municipales, provinciales ou 

fédérales, ou en vertu de conventions relatives à un ascenseur ou escalier 

mohilc; 

B) au.x marchandises ou produits fabriqués, vendus, manutentionnés ou distribués par 

l'A~suré; 

C) aux travaux exécutés par !'Assuré ou pour son compte, lorsque la cause de la perte 

est une malfaçon; 

D) dans l'aùministration de régimes d'avantages sociaux résultant: 

a) d'actes faits de propos délihérés dans Je hut de causer un tort; 

h) des carences des Assureurs en ce qui concerne l'exécution de leurs contrats; 

c} des contraventions volontaires de !'Assuré désigné à toute législation visant 

les accidents du travail, le chômage, la sécurité sociale ou l'invalidité; 

d) de l'insuffisance dans le rendement des valeurs par rapport aux possibilités 

avancées par l'Assuré; 

, ' 
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des ronseils donnés par l'Assuré relativement à la participation ou l'ahsc:iic~ 

de participation à un régime de sousniption d'actions. 

La présente assurance ne s'applique pas à tout préjudice pécuniaire résultant d'une 

atteinte à l'intégrité personnelle: 

11. RLLATIONS DE TRAVAIL: 

Causé à un préposé par suite de l'administration, l'application ou la rupture d'une 

convention individuelle ou collective de travail existant entre l'Assuré et un ou plusieurs 

de ses employés. 
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l EURE D"ENTENTE NO 1 

RELATIVE À LA CRÉA110N D'UN COMITÉ 

PC FORMATION ET DÉVELOPPEMENT 

D'UN COMITÉ DE RELATIONS PROFESSIONNELLES 
D'lJN COMITÉ DE SÉCURITÉ D'EMPLOI ET P'l!N COMITÉ D'ASSURANCE 

I.e, parties conviennent qu'aux fins d'application des deux ententes, soit celle relative aux 

conditions de travail des pharmaciens exerçant en centre hospitalier et celle relative aux 

conditions de travail des pharmaciens exerçant en centre d'hébergement et de soins de 

longue durée et en rentre local de services communautaires, un seul comité de formation 

et développement est constitué. Il en est de même pour les comités de relations 

professionnelles, de sécurité d'emploi et d'assurance. 

Il est entendu que pour la durée des ententes ci-haut mentionnées, le montant annuel 

maximum disponible pour la réalisation du mandat du comité de formation et 

développement, correspond à une somme glohale de 100 0011,00 $. 

\ 



. ' 
,. 

~ 129 ~ 

LETTRE o·ENTENTE NO 2 
RELATIVE AUX PHARMACIENS CLASSÉS 
1 E ter JlJJLLET )991 Al/ )Se ÉCHELON DE 

L'ÉCUELLE SALARIALE 

Le Ministre et l'Association conviennent de répartir une somme globale de 368 51111,1111 $ 

entre tous les pharmaciens à l'emploi des centres hospitaliers et des centres lJ'accueil, 

puhl ics et privés conventionnés, et des centres locaux de services communautaires et classés 

le Ier juillet 1991 au !Se échelon de l'échelle salariale en vigueur à cette date sur la base 

d'équivalents temps plein (ETP). 
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lE!TRE D'ENTENTE NO 1 

RELATIVE 

/\ LA REMUNERATION DES PHARMACIENS 

1- Le:-. parties conviennent ù'examiner conjointement la position relative de la profession 
Uc pharmacien en regard de la structure salariale des professionnels du secteur de la 
Santé et des Services sociaux. 

2- À cette fin, les parties conviennent <le former un ( 1) Comité <le travail composé <le 
représentants d'une part de l'Association et <.l'autre part <lu Conseil du trésor et ùu 
MSSS. A compter <lu Ier avril 1993, l'une ou l'autre <les parties peut convoquer le 
comité Ue travail qui siégera dans les soixante (bO) jours de la convocation par l'une des 
partie .... 

J- Les mcr1bres patronaux du Comité soumettront des outils d'évaluation susceptihles de 
permettre l'atteinte des ohjectifs prévus à la présente lettre. Les memhrcs de 
l'i\v.,ociation pourront suggérer <.les outils complémentaires. 

-l- l.c Comité de travail a pour mandat de ùéterminer la liste des emplois à évaluer Uans 
le.., établissements visés par l'entente, de décrire la fonction en cause et de déterminer 
la valcl!r rclatin.· de cet emploi. 

~- Suite aux com,tatations découlant des travaux du Comité de travail, les parties 
négociantes se rt;pcontrcront pour convenir, s'il y a lieu, du repositionnement de la 
profession Ue pharmacien en regard de la structure salariale. 

i 
' 
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LETTRE D'INTENTION RELATIVE AU RREGOP 

1.00 Pour les salariés 1,1ui prendront leur retraite entre le Ier janvier 1992 et le 11 

déremhre Jgg7 

2.1111 

Les parties conviennent de poursuivre les discussions par l'intermédiaire d'un 

comité sur l'opportunité et les moyens en vue de s'assurer que les salariés qui 

prendront leur retraite entre le Ier janvier 1992 et le 31 décembre 1997 seront 

traités équitablement par rapport à ceux qui prendront leur retraite après le 31 

décembre 1997. Le comité produit un rapport dans les 90 jours de la signature de 

l'entente; à défaut d'entente, le dossier, sera reporté à la prochaine ronde de 

négociation. 

Poursuite du pro~ramme de retraite anticipée 

A compter de la date de la signature de la présente entente, création d'un comité 

technique composé de représentants du Secrétariat du Conseil du trésor et des 

personnes les plus représentatives • des participants et participantes au Régime 

de retraite des employés du gouvernement et des organismes puhlics (RREGOP), 

au Régime de retraite des enseignants (RRE) et au régime de retraite des 

fonctionnaires (RRF) pour discuter de la continuité des programmes temporaires 

de retraite anticipée (62 ans - 2 années de service et 35 années de service). Le 

mandat de ce comité sera d'examiner et d'élaborer, s'il y a lieu, les adaptations 

nécessaires pour permettre la prolongation de ces programmes selon les 

paramètres de la présente entente. 

Les coûts reliés à l'extension de ces programmes seront pris exclusivement à même 

les sommes disponibles le 1er septembre 1992 et provenant des programm :, 

antérieurs. 

Les parties devront tenir compte des dispositions législatives existantes et des 

impacts administratifs pour effectuer de telles adaptations, s'il y a lieu. 

•sans modifier les règles de représentativité, chacune des personnes les plus représentatives 
aura droit à deux représentants ou représentantes. 
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Sous réserve <les dispositions qui précèdent, le gouvernement s'engage à proposer 

ù l'Assemhlée nationale, pour adoption, les dispositions législatives donnant suite 

aux adaptations qui auront fait consensus au comité et qui seront nécessaires à la 

poursuite des programmes temporaires de retraite anticipée, avec effet rétroactif 

au Ier septemhre 1992. 

Rachat de crédit de rente au RREGOP 

Le gouvernement s'engage à proposer ù l'Assemhlée nationale pour adoption les 

dispositions législatives nécessaires visant à remplacer, à l'article 87 du RREGOP, 

la date du Ier juillet 1992 par celle du l~r juillet 1994. 

• 

• 



• • 
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I.e gouvernement s'engage à garantir, qu'à compter de l'entrée en vigueur de la présente 

entente, la pharmacienne puisse recevoir durant son congé de maternité les indemnités ou 

parties d'indemnités payahles par l'étahlisscment en vertu de la section Il indépendamment . 

des modifications aux critères d'admissibilité à l'assurance-chômage qui pourraient survenir 

postérieurement à cette signature mais sous réserve que le tout soit admissible au régime 

<le P.S.C. 

Par ailleurs, les parties se rencontreront pour discuter des points qui font prohlème dans 

l'un ou l'autre des cas suivant~: 

i) si E.I.C. avait des exigences additionnelles à l'occasion de l'autorisation finale et écrite 

qui permettra d'enregistrer le régime à titre de prestation supplémentaire de chômage; 

ii) si, par la suite, E.l.C. modifiait ses exigences en cours d'entente. 

Il est enlcndu 4uc ces discussions ne constituent pas une réouverture de l'entente. 
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Advcn.111t une modification au régime fédéral d'assurance•chômage concernant les droits 

parentaux, il est convenu que les parties se rencontrent pour discuter des implications 

possihles de ces modifications sur le présent régime de droits parentaux. 

De même, advenant une modification ou une nouvelle réglementation concernant les 

normes <lu travail relatives aux droits parentaux. Il est convenu que les parties se 

rençontrent pour discuter des implications possibles de ces modifications sur le présent 

régime de droits parentaux. 

Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une réouverture de l'entente. 

', 
,, 

( 




